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Il eff ace une majorité politiquement fabriquée par son prédécesseur et veut eff acer par un génie créateur une guerre vieille de 30 ans. DR.
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L'Histoire retiendra qu'il est l'homme qui a effacé une majorité politiquement fabriquée
par son prédécesseur et s'apprête à effacer diplomatiquement une guerre vieille de 30 ans. DR.

LLe 30 
juin 
ce fut 
hier. 
Cela 
fait 
65 
ans 
que 

le Congo est par-
venu à arracher des 
Belges son indépen-
dance. Dès le lende-
main de la procla-
mation de celle-ci, 
les Belges, après le 
discours musclé non 
annoncé du Premier 
ministre Patrice-
Émery Lumumba, 
rompaient avec l'ex-
colonie, quittaient le 
pays, le plongeaient 
dans le chaos. Le 30 
juin 2025, la grande 
date de l'Histoire 
du Congo est vécue 
comme le passé ces 
dernières années, 
sans faste particu-
lier! 

Qu’en retenir malgré tout 
et, particulièrement, des 
années Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo? 
D'abord, qui attendait le 
fils du Sphinx Étienne 
Tshisekedi wa Mulumba 
à la Présidence de la 
République ? 
Tout avait été monté par 
ses adversaires à la réu-
nion de Genève qui abou-
tit le 11 novembre 2018 
à l'annonce du candidat 
unique à la présidentielle 
du 23 décembre 2018, 
deux fois reportée depuis 
2016, que fut Martin 
Fayulu Madidi. Un choix 
qui surprit quand Félix 
Tshisekedi, le président 
du parti historique d'op-
position, l’UDPS, était 
donné comme favori. 
Qui, le 23 novembre 
2018, à la création à 
Nairobi, au Kenya, de 
CACH, Cap pour le Chan-
gement, la coalition qui 
porta Félix Tshisekedi 
au pouvoir, ne s'était pas 
moqué de lui et de ceux 
qui l'avaient rejoint à 
CACH ? Quelles chances 
lui donnait-on? Quels 

obstacles face à lui/face à 
ceux qui l'avaient rejoint, 
n'avait-on pas dressé ?
D'abord une incroyable 
majorité parlementaire 
des partis pro-Kabila de 
plus de trois cents dépu-
tés sur cinq cents, poli-
tiquement fabriquée, en 
vue d'empêcher le nou-
veau président de la Ré-
publique de gouverner et 
de le pousser à remettre 
aussi vite que possible le 
pouvoir à ceux qui s'en 
présentaient comme les 
maîtres. 
Ensuite un conflit armé 
vieux de trente ans éteint, 
avec l'appui du président 
sud-africain Jacob Zuma, 
avec son «enough is 
enough, time for peace is 
now» prononcé le mardi 
29 octobre 2013 devant 
les deux Chambres réu-
nies en Congrès, ral-
lumée en vue d'effacer 
Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo au cas où il 
s'obstinerait à rester sur 
son siège. 
Que reste-t-il désormais 
de tout cela? 
À ce stade, disons-le 
clairement : miracu-
leusement l'espoir qui 
surgit à l'horizon mys-
térieusement. Minimisé 
comme ne l'a jamais 
été un Chef d'État ces 
dernières années dans 
le pays, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo 
fait aujourd'hui montre 
de stratégie politique 
affinée au point d'effacer 
de l'horizon tous ceux qui 
ont tenté de le dénigrer ? 
Comme jamais, le pré-
sident a réussi à basculer 
une majorité parlemen-
taire politiquement fabri-
quée par son prédéces-
seur dont les stratèges lui 
avaient offert une majori-
té parlementaire de type 
stalinien en vue d'impo-
ser une cohabitation 
présentée comme une 
coalition afin de le pous-
ser à inaugurer les chry-
santhèmes et voilà que 
Félix Tshisekedi, avec le 
deal minerais critique 
contre sécurité conclu 

(suite en page 3). 
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avec Washington, 
signé le 27 juin 2025, 
s'apprête à effacer 
diplomatiquement 
une guerre vieille de 
trente ans imposée 
de l'extérieur. Qui, il 
y a peu, aurait ima-
giné ces deux événe-
ments se produire au 
Congo?

Quand le président 
américain accueille le 
27 juin 2025, devant 
le monde, et c’est 
un message impor-
tant, historique, à 
la Maison Blanche, 
dans le bureau ova-
le, la ministre des 
Affaires étrangères 
congolaise Thérèse 
Kayikwamba Wa-
gner et son collègue 

rwandais Olivier 
Jean Patrick Ndu-
hungirehe, signe, en 
direct sur les télévi-
sons du monde, les 
invitations adressées 
au président congo-
lais Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshi-
lombo et rwandais 
Paul Kagame, à 
se rendre à Wash-
ington à la Maison 

Blanche, et déclare 
au sommet de l'Otan 
le 25 juin 2025 à 
La Haye aux Pays-
Bas que « le Congo 
est à l'ordre du jour 
(de son agenda)» et 
que «le Rwanda est 
entré terriblement au 
Congo, y a mené une 
guerre à la machette 
avec des mutilations 
terribles des popu-

lations ; personne 
n'a jamais imaginé 
une chose d'une telle 
nature et on a mis 
fin aussi », qui aurait 
imaginé il y a peu des 
actes politiquement 
aussi forts posés par 
l’homme le plus puis-
sant de la Terre? On 
comprend que le pré-
sident congolais an-
nonce ait déclaré à la 

journaliste Hariana 
Verás Victória, cor-
respondante perma-
nente pour l’Afrique 
à la Maison Blanche, 
au Sénat américain, 
au Pentagone et au 
Département d'État, 
ce qui suit : « Si cette 
guerre injuste prend 
fin - une guerre qui 
a fait des centaines 
de milliers de morts, 

certains disent 
même qu’elle a fait 
plus de victimes que 
la Seconde Guerre 
mondiale… alors, si 
le président Trump 
parvient à mettre fin 
à cette guerre grâce à 
sa médiation, il méri-
terait ce prix Nobel et 
je serai le premier à 
voter pour lui ».  

T. KIN-KIEY MULUMBA n

(suite de la page 2). 
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CCe fut un 6 
décembre 
2020 
quand 

dans une allocu-
tion d'une tren-
taine de minutes, 
le Chef de l'État 
Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshi-
lombo mit fin à un 
accord de gouver-
nement FCC-CAP, 
une cohabitation 
présentée comme 
une coalition par 
le FCC, le Front 
Commun pour 
le Congo dominé 
par des fidèles de 
l'ancien président 
Joseph Kabila Ka-
bange. 

Au lendemain de la 
cérémonie de remise 
et reprise entre le 
président sortant et 
le président entrant 
qui a lieu le 25 jan-
vier 2019, survient 
une période d’incer-
titude. Comment le 
gouvernement va 
être formé ? Qui va 
être nommé Premier 
ministre ? Quand 
le président me fait 
venir à son bureau 
à la Cité de l’UA, je 
pose d’emblée une 
question en référence 
à l’article 78 de la 
Constitution, je cite: 
« le Président de la 
République nomme 
le Premier ministre 
au sein de la majo-
rité parlementaire 
après consultation de 
celle-ci (...). Si une 
telle majorité n’existe 
pas, le Président 
de la République 
confie une mission 
d’information à une 
personnalité en vue 
d’identifier une coa-
lition ». La réponse 
est directe : «Bien 
sûr, Prof. Le vieux 

Kitenge va être char-
gé de cette mission. 
Vous serez de la par-
tie…».
Mais le 6 mars 2019 
lors d'une réunion 
à Kingakati, du 4 au 
6 mars 2019, entre 
le président de la 
République et son 
prédécesseur entou-
rés de leurs lieute-
nants, un accord est 
conclu. Signé côté 
FCC par son coor-
donnateur Néhémie 
Mwilanya Wilondja, 
côté CACH, Cap pour 
le Changement, par 
le président a.i. de 
l’UDPS, Jean-Marc 
Kabund-A-Kabund, 
le texte écrit : « Sou-
cieux de préserver, 
dans l’intérêt supé-
rieur de la Nation, les 
acquis de l’historique 
passation pacifique 
du pouvoir qui a eu 
lieu le 24 janvier 
2019, de conforter 
le climat ambiant 
de paix ainsi que la 
stabilité du pays, 
d’assurer la bonne 
gouvernance et le 
bien-être du peuple 
et, à cette fin, de faci-
liter la mise en place 
rapide d’un Gou-
vernement de plein 
exercice reflétant la 
volonté du souverain 
primaire, telle qu’elle 
ressort des résultats 
des élections prési-
dentielle et législa-
tives du 30 décembre 
dernier et disposant 
de la légitimité né-
cessaire pour notam-
ment faire face aux 
urgences du moment, 
le Front Commun 
pour le Congo, FCC 
en sigle, et le Cap 
pour le Changement, 
CACH en sigle, ont 
entrepris des concer-
tations à l’effet de 
cerner la probléma-

tique de la détermi-
nation de la Majorité 
Parlementaire». 
Puis : « Après des 
échanges et débats 
fructueux, qui se 
sont déroulés du 4 
au 6 mars courant, 
il se dégage que le 
Front Commun pour 
le Congo détient, de 
manière documentée, 
la majorité absolue 
à l’Assemblée Natio-
nale au sens de l’ar-
ticle 78 alinéa 1er de 
la Constitution. De 
ce fait, les deux pla-
teformes politiques 
recommandent à 
l’Autorité morale du 
FCC, Président de la 
République Hono-
raire, d’accomplir les 
devoirs de sa charge 
permettant au Chef 
de l’État de procéder 
à la désignation du 
Formateur du Gou-
vernement. À Son 
Excellence Monsieur 
le Président de la Ré-
publique de nommer 
diligemment ledit 
Formateur du Gou-
vernement. Les deux 
plateformes poli-
tiques affirment, par 
ailleurs, leur volonté 
commune de gouver-
ner ensemble dans le 
cadre d’une coalition 
gouvernementale».
Le soir de ce 6 mars 
2019, Kitenge Yesu, 
«l’homme Organe» 
- ainsi l'avait sur-
nommé le Chef de 
l’État ou «l’homme 
Oracle», cet «homme 
qui avait mangé de 
la tomate et de la 
salade crues avant 
l’indépendance», cité 
par le président de la 
République comme 
devant être le futur 
informateur, plie 
bagages et retourne 
en Belgique rejoindre 
son épouse, ses en-

fants, ses petits-en-
fants. Cette nuit-là, 
alors que son avion 
est en plein vol, le 
président de la Répu-
blique rend publique 
une ordonnance 
signée le 6 mars por-
tant nomination de 
son cabinet. Kitenge 
Yesu est nommé 
Haut Représentant 
et Envoyé Spécial 
du Président de la 
République. Dans ces 
fonctions, Kitenge 
Yesu relève des Ser-
vices personnels du 
Chef de l'État. 

«UN 
TOURNANT DÉ-
CISIF».
Dans son discours du 
6 décembre 2020, le 
Chef de l’État tire un 
trait sur la coalition 
FCC-CACH. Il livre le 
bilan de ses consul-
tations menées en 
novembre, annonce 
les décisions qui en 
découlent dont la 
principale est la fin 
de la coalition FCC-
CACH. 
« Mes chers com-
patriotes, je vous 
ai consultés, vous 
m'avez parlé ». Il 
énumère les pro-
blèmes et les recom-
mandations qui sont 
remontés des consul-
tations nationales : 
instabilité, insécurité, 
gouvernance démo-
cratique, corruption, 
emploi des jeunes et 
place des femmes, la 
liste est très longue, 
mais «la colère a été 
prise en compte».
Ce qui a été mis en 
avant, explique-t-il, 
c'est « le rejet » de la 
coalition gouverne-
mentale FCC-CACH. 
«Elle ne m'a pas 
permis de mettre 
en œuvre mon pro-

gramme et de ré-
pondre aux attentes 
des Congolais», 
déclare-t-il. Il parle 
d’une situation de 
«crise persistante» 
et d’un blocage par-
lementaire en évo-
quant l’exemple de la 
nomination des juges 
de la Cour constitu-
tionnelle. Résultat 
des courses : le pré-
sident de la Répu-
blique affirme ne plus 
pouvoir se résoudre 
au statu quo et sou-
haite obtenir une 
nouvelle majorité. 
«La majorité actuelle 
s'étant effritée, 
une nouvelle majo-
rité est nécessaire», 
explique-t-il dans 
un discours retrans-
mis en direct par 
la chaîne publique 
Rtnc. Il parle d'un 
«devoir collectif» 
de sursaut et d'un 
«tournant décisif 
dans la construction 
démocratique».
Et annonce la dési-
gnation prochaine 
d'un informateur 
chargé d'identifier 
une nouvelle coali-
tion gouvernemen-
tale possible au sein 
des députés. 
« J’ai décidé de nom-
mer un informateur 
(…). Il sera chargé 
d’identifier une nou-
velle coalition réunis-
sant la majorité abso-
lue des membres au 
sein de l’Assemblée 
nationale ».
Il agite la menace 
d’une dissolution de 
l’Assemblée en cas 
d’échec de cette re-
cherche de nouvelle 
majorité au nom de 
«l’union sacrée » 
qu’il souhaite. 
«J’userai des pré-
rogatives constitu-
tionnelles qui me 

sont reconnues, pour 
revenir vers vous, 
peuple souverain, et 
vous demander une 
majorité». Le peuple 
qui sera l'ultime 
recours...
Dans le camp Kabila 
d'alors, on accuse 
le président d’avoir 
tenté de débaucher 
des députés FCC par 
la corruption. On re-
doute «des remèdes 
pires que le mal». On 
explique que «pour 
mettre fin à un ma-
riage, il y a un débat 
au sein de la famille. 
Il n’y a pas eu ce 
débat». On poursuit 
qu’«un informateur 
ne peut être nommé 
qu'en l'absence d'un 
Premier ministre». 
Or, il y'en a un en 
place ! On prend acte 
de la décision du 
président de mettre 
fin à la coalition. 
Mais on présente «la 
seule issue possible»: 
«aller vers ce que la 
Constitution prévoit 
de manière formelle 
: la cohabitation. 
Parce qu'il a été élu 
président de la Répu-
blique et que le FCC 
est détenteur de la 
majorité parlemen-
taire, celle qui doit 
former le gouverne-
ment».
Un lanceur d’alerte 
Jean-Jacques Lu-
mumba, coordonna-
teur d'Unis, Réseau 
panafricain de lutte 
contre la corruption, 
appuie le diagnostic 
posé par le président 
de la République 
mais se dit réservé 
sur la solution adop-
tée et sur le rôle de 
l'informateur annon-
cé : « Nous aurons 
un informateur qui 
sera sans doute celui 
qui va porter tous les 

problèmes. Il devra 
identifier une majo-
rité qui est composée 
de plusieurs partis 
de l'ancien FCC dont 
nous savons com-
ment la majorité a 
été constituée». 
Parmi ceux qui 
saluent la nouvelle 
Union Sacrée, on 
compte l'ancien gou-
verneur du Grand 
Katanga, opposant 
anti-Kabila, Moïse 
Katumbi Chapwe, 
qui estime que Félix 
Tshisekedi a apporté 
une réponse idoine 
aux attentes du 
pays. Sur Twitter, il 
appuyer la volonté 
du président de cher-
cher les moyens de 
répondre aux besoins 
des Congolais.    
«L’homme Organe» a 
regagné le pays. Celui 
qui a le contact direct 
avec le président de 
la République avec 
lequel il s’entretient 
au téléphone au 
moins tous les deux 
jours, de qui il reçoit 
mission de déminer 
tous les dossiers sen-
sibles, est célébré le 
30 mars 2019 lors 
d'un banquet, orga-
nisé pour sa nomi-
nation par Jacques 
Tshimbombo Muku-
na, en sa résidence, 
avenue Kananga à 
Binza Pigeon. Qu'est-
ce qu'on n'y a pas 
entendu ce jour-là 
comme discours 
alors qu'une pluie 
diluvienne s'abat 
sur la ville et tente 
de disperser la ren-
contre ! Kitenge Yesu 
se réjouit : « Ce soir, 
la République n’est 
ni à Kingakati, ni à la 
Cité de l’Union Afri-
caine (où le nouveau 

Comment il fitComment il fit
basculer la majorité basculer la majorité 

par Tryphon Kin-kiey Mulumba 

(suite en page 4). 
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président a trouvé un 
logement provisoire, 
ndlr). Monsieur 
le Président de la 
République hono-
raire Joseph Kabila, 
si vous cherchez la 
République, elle est 
ici. Monsieur le Pré-
sident de la Répu-
blique, Chef de l’État 
Félix Tshisekedi, 
si vous cherchez la 
République, vous 
savez où elle est. Ici 
se trouvent le FCC, le 
CACH. L’Ensemble 
est ensemble avec 
nous ici… ». Puis : 
« Ce soir, je suis le 
Haut Représentant, 
sans coloration ni 
formules mathéma-
tiques complexes ! 
Ma mission, c’est 
assembler pour la 
Nation, au nom du 
Président de la Répu-
blique pour la Paix. 
Majorité, coalition, 
cohabitation, n’ont 
pas tellement de 
signification pour 
moi. En Afrique, 
les Mânes de nos 
Ancêtres, avec en 
tête Afra, le Saint 
Patron de l’Afrique, 
recommandent que 
celui ou ceux qui ont 
gagné les élections 
assemblent. Qu’elles 
soient législatives, sé-
natoriales, présiden-
tielles. L’Afrique de 
part en part a échoué 
pour avoir trans-
gressé ce principe 
immémorial. Le Par-
lement et le Sénat ne 
réussiront rien sans 
le Président de la 
République. Par voie 
de conséquence, Lui 
non plus ne réussira 
rien sans les autres. 
Mettons de côté les 
calculs, voyons le 
peuple, dont certains 
d’entre nous parlent 
peu. Je refuse et je 
récuse une confron-
tation entre Kabila 
et Tshisekedi ». Puis, 
il demande à l’assis-
tance de lui dire le 
nom du plus grand 
parti du Congo. «Le 
plus grand parti 
politique de la RDC 
se nomme Misère. 
Qui en connaît le 
comité directeur et le 
président ? J’avoue 
sincèrement que 
je ne sais pas, vous 
non plus d’ailleurs. 
Et pourtant, ce parti 
couvre les 2 millions 
et demi de km2 de 
notre pays. CACH 
et FCC doivent tra-
vailler la main dans 
la main sans calcul 
ni calculette». Il cite 
l’égérie partie, Mpon-
go Love pour qui, «il 
n’y a pas de machine 
à calculer les amours. 
CACH et FCC doivent 
être l’addition de 
convergences des 

combats communs, 
des objectifs com-
muns, nobles dans la 
noblesse. Tout cela 
dans la sagesse. Oui, 
sagesse d’abord car la 
sagesse est la bous-
sole de la vie». Puis: 
«Du Liberia, on dit: 
«si vous avez com-
pris quelque chose 
sur le Libéria, c’est 
qu’elle vous a été mal 
expliquée ! Évitons 
que l’on dise la même 
chose de la RDC »».
Au tour de Jacques 
Tshimbombo : 
«Notre devoir de re-
connaissance envers 
le Président de la Ré-
publique est d’autant 
plus important que 
la fonction confiée à 
notre frère lui permet 
d’occuper une posi-
tion protocolaire éle-
vée au sein de l’État 
(…). Ce qui est arrivé 
à notre frère et ami 
Yesu est, à vrai dire, 
le fruit du rôle qu’il 
a joué dans l’ombre 
auprès de celui qui, 
sans que personne 
ne sache rien, allait 
inexorablement 
devenir le Président 
de ce pays. Yesu a cru 
de façon inébranlable 
en Félix. Voilà ce que 
procure la fidélité à 
une personne et la 
foi en elle ». Il pour-
suit : « Le Président 
de la République a 
misé sur un cheval 
gagnant. Yesu est un 
oiseau rare comme 
en témoigne sa très 
riche trajectoire poli-
tique. Il n’a pas été 
que grand commis de 
l’État. Il demeure un 
grand homme d’État. 
Le voilà rattrapé au-
jourd’hui par la poli-
tique, lui qui croyait 
s’en être éloigné pour 
toujours ». 
Puis : «Celui qui 
représente un Puis-
sant est, du coup, un 
puissant. (…) Notre 
grande joie est de 
compter parmi nous 
quelqu’un qui est très 
proche du Président 
de la République. 
Nous avons désor-
mais un pont pour 
approcher plus faci-
lement le magistrat 
suprême de notre 
pays. C’est ce qui im-
porte pour l’instant, à 
mon humble avis».
L’homme à l’honneur 
reprend la parole. Il 
fait une repartie par 
une note d’humour : 
« Quand j’ai amené 
le Grand Kasaï chez 
le Président de la 
République le 4 
février, personne ne 
m’a demandé mes 
coordonnées. Ce soir, 
je constate qu’il y a 
une forte demande 
et je me suis préparé 
en conséquence. Les 
cartes de visite du 
Haut Représentant 

vous ont déjà été 
distribuées ». Et, fin 
des fins : «Lorsque 
je faisais le tour des 
tables, quelqu’un 
m’a dit : « Vous êtes 
notre fenêtre sur la 
Présidence ». Au lieu 
d’une fenêtre, c’est 
une porte qui restera 
toujours ouverte. Et, 
je compte sur vous. 
Je travaillerai avec 
vous. Travaillons 
ensemble. Soyez 
réceptifs à mes sol-
licitations. Que mon 
message parvienne 
à qui de droit (au 
pluriel) et qu’il soit 
entendu. L’assistance 
ici présente leur sait 
gré !»». Ses nouvelles 
fonctions en mains, 
il se déploie comme 
jamais auparavant. 
Ses tweets au style 
cinglant font fureur, 
adulés dans les 
milieux de «jeunes 
révolutionnaires». 
On sent qu’il an-
nonce toujours ce qui 
va se produire. 
En vérité, je n'ai 
pas vu un homme 
autour du Président 
qui pouvait opposer 
à Kitenge Yesu un 
point de vue qu’il ne 
partageait pas. 

IL EST RANGÉ AU 
PREMIER RANG.
Lors des consulta-
tions présidentielles 
du Palais de la Na-
tion et de la consti-
tution de l’Union 
Sacrée de la Nation, 
Kitenge Yesu est ran-
gé au premier rang. 
C’est lui et lui seul 
qui en constitue les 
listes et les fait par-
venir à la présidence 
de la République. Sa 
connaissance de la 
scène le met en posi-
tion de porter des 
jugements clés.
Mars 2021. Il n’avait 
jamais à ce jour été 
autant sollicité par 
les acteurs politiques 
comme par les chefs 
de missions diplo-
matiques. Il n’avait 
jamais autant mul-
tiplié les initiatives. 
S’il ne quitte pas une 
posture qui consiste 
à se mettre loin des 
affaires publiques, il 
s’installe jour après 
jour dans son rôle de 
Haut Représentant 
et d’Envoyé Spécial 
du Président de la 
République. Il est 
comme jamais au 
cœur de la stratégie 
présidentielle. Outre 
des rencontres avec 
des chefs des mis-
sions diplomatiques 
qui lui rendent conti-
nuellement visite à 
son domicile sur les 
hauteurs de la ville, à 
Binza Pigeon, comme 
à son cabinet, non 
loin de là, dans le 
quartier américain 

Gulf, il dépense sans 
compter son temps à 
recevoir diverses per-
sonnalités politiques 
sous divers formats. 
En plein dans sa 
fonction, il travaille 
à déblayer la voie en 
vue de faciliter la réa-
lisation d’une vision 
politique déclamée 
par le Chef de l’État. 
Il ne cesse de me dire 
«mon fils (comme 
il m’appelle), tu vas 
voir le résultat».  
Il m’apprend qu’une 
importante déléga-
tion de personnalités 
de son ethnie Songyé 
(Sud-Est), lui a rendu 
visite, que l’ancien 
chef de renseigne-
ment Kalev Mutondo 
a, dans le plus grand 
secret, franchi les 
deux portails de fer 
gardés de sa rési-
dence. Recherché par 
la justice dans un 
procès à rebondisse-
ment lié aux droits 
de l’homme, Kalev 
Mutondo est venu 
solliciter son inter-
vention espérant 
qu’il trouverait porte 
ouverte au Palais de 
la Nation.   
Dimanche 21 mars, 
ce sont onze députés 
provinciaux sur les 
vingt qui forment 
l’Assemblée pro-
vinciale du Lualaba 
(capitale Kolwezi, 
l’une des provinces 
du Katanga démem-
bré) connue pour 
être l’un des fiefs des 
Kabila avec le Tanga-
nyka dirigé alors par 
Zoé Kabila Mwanza 
Mbala, le jeune frère 
de l’ex-président, 
qui franchissent les 
deux portails. Ils an-
noncent, depuis cette 
résidence, leur adhé-
sion à l’Union Sacrée 
de la Nation «en vue 
de pérenniser, selon 
leur porte-parole, la 
reconstruction de la 
province entamée 
sous la houlette de 
SEM le Gouverneur 
Richard Muyej Man-
gez Mans, accompa-
gné par l’Assemblée 
provinciale ». 
Kitenge Yesu pour-
suit cette gymnas-
tique avec une délé-
gation de députés 
du Grand Bandundu 
(les trois provinces 
du Kwilu, Kwango 
et Maï-Ndombe) 
conduite par le 
Directeur général de 
la DGDP, Laurent 
Batumona Nkhandi 
Kham, coordonna-
teur des FPAU, les 
Forces Politiques 
Alliées de l’UDPS 
dont Kitenge Yesu est 
l’Autorité Morale.
Je n’oublierai jamais 
ce jour où il parvînt 
à réunir dans sa mai-
son, sur les hauteurs 
de la ville, les leaders 

irréconciliables de la 
province du Sankuru. 
Dans l’histoire du 
Congo, ce moment 
restera le plus remar-
quable. Sont présents 
des députés natio-
naux, provinciaux, 
des sénateurs, des 
personnalités dont 
l’un des Kabilistes 
de tous les temps, 
l’ex-Vice-Premier 
ministre en charge 
des Affaires étran-
gères Léonard She 
Okitundu avec néan-
moins un absent de 
taille qui en dit long 
sur l’état d’esprit 
qui règne dans la 
nouvelle opposition, 
le sénateur Moïse 
Ekanga Lushyma. 
L’homme qui est 
alors président de 
la Commission éco-
nomique et finan-
cière de la Chambre 
haute, hier tout 
puissant financier 
des programmes 
sino-congolais (sur 
papier secrétaire 
exécutif du Bureau 
de supervision du 
programme RDC-
Chine, avec siège le 
long du fleuve à deux 
encablures de l’Hôtel 
du Gouvernement) 
reste à ce point lié à 
la personne de l’ex-
président qu’il sera le 
dernier des Mohicans 
à rallier l’Union Sa-
crée de la Nation s’il 
y parvient. Si Moïse 
Ekanga Lushyma 
s’est annoncé à ces 
longues palabres, il 
a fini par y renoncer 
expliquant qu’il se 
trouvait hors de la 
capitale quand il s’y 
trouvait. Rarement 
ceux qui ont des 
intérêts économiques 
communs ne sont 
venus à se détacher. 
Qu’importe ! Après 
des rencontres 
préparatoires, les 
notables du Sankuru 
sont reçus trois fois 
d’affilée, samedi, 
dimanche, lundi. 
L’une des réunions 
s'est déroulée pen-
dant sept heures. 
C’est après un com-
promis qu’une récon-
ciliation est scellée. 
D’abord entre les 
députés provinciaux 
et leur gouverneur 
Joseph Stéphane 
Mukumadi. Ensuite 
entre trois frères 
ennemis Franck 
Diongo Shamba, 
Jean-Charles Okoto 
Lolakombe Okoto 
et Lambert Mende 
Omalanga. S’en suit 
un repas de famille 
consacrant cette 
entente. Une vidéo 
virale sur les réseaux 
sociaux immorta-
lise ce moment : à la 
résidence de Kitenge 
Yesu, sous sa per-
gola, l’œil et le doigt 

en l’air, «l’Organe-
Oracle» ordonne : 
«Je ne veux plus rien 
entendre qui puisse 
les diviser. Tout dif-
férend est clôturé dès 
maintenant». 
S’ensuivent deux 
Amen. Signe d’une 
reconnaissance 
de leadership. Le 
Sankuru est connu 
pour l’une des pro-
vinces du pays les 
plus difficiles poli-
tiquement avec des 
querelles voire des 
guerres ethniques 
vivaces conduisant 
à des tueries et à des 
incendies de villages 
entiers. Qui d’autre 
pouvait accomplir ce 
miracle ? 
Le fils ne partait ja-
mais en voyage sans 
le dire à son père. 
Sur le chemin de 
l’aéroport, il me fai-
sait toujours venir à 
son domicile pour me 
saluer et me souhai-
ter «bon voyage, mon 
fils». Puis : «reviens 
vite mon fils». 
Grande fut ma dou-
leur lorsque contraint 
et forcé par une invi-
tation pour une dose 
de Covid-19, j’atterris 
à Bruxelles le samedi 
29 mai 2021 et que 
lundi 31 mai au 
matin, un coup de fil 
retentit sur mon télé-
phone. Il vient d’un 
homme proche du 
Président de la Répu-
blique. L’homme 
m’explique qu’il a 
une terrible nouvelle 
à m’annoncer avant 
qu’il ne la donne au 
Président de la Répu-
blique. J’ai un senti-
ment de surprise et 
d’inquiétude.  
-«C’est quelle nou-
velle ?». Je pose la 
question.  
« Je vous informe 
avant d’en informer 
le Chef… », me ré-
pète-t-il. 
C’était la disparition 
de Kitenge Yesu que 
deux jours avant, 
j’avais été saluer à 
son domicile sur le 
chemin de l’aéroport!  
Je me trouvais en 
voiture vers le centre 
de vaccination anti-
Covid-19. Sous le 
choc, je décide d’ap-
peler Jacques Tshim-
bombo Mukuna pour 
lui dire qu’ayant 
appris la terrible 
nouvelle, j’ai décidé 
d’abréger mon séjour 
et je vais trouver un 
vol retour le jeudi 3 
juin. Réponse sur-
prenante de Jacques 
Tshimbombo Muku-
na clairement sur-
mené : « Tryphon, tu 
m’as laissé toute la 
charge de ton père. 
Tu reviens jeudi soir. 
Jeudi midi, j’aurai 
enterré ton père. Tu 
iras le voir au cime-

tière ». 
Lors des derniers 
hommes que lui 
rend la classe poli-
tique dans la cour 
de l’hôpital du Cin-
quantenaire devant 
le Président de la 
République arrivé 
en compagnie de 
son épouse, la Dis-
tinguée Première 
Dame, Denise Nya-
keru Tshisekedi, 
l’ancien ministre 
du Budget François 
Mwamba Tshishimbi 
qui coordonne le Co-
mité présidentiel de 
veille stratégique au 
bureau du Président 
de la République, 
loue « les qualités 
managériales de ce 
fin stratège entré en 
politique à l’âge de 
17 ans ». Il le décrit 
comme «un organe 
tant il fut le cerveau 
moteur des straté-
gies politiques ayant 
abouti à la création 
de l’Union Sacrée de 
la Nation pour porter 
la vision du Président 
de la République». 
Jacques Tshim-
bombo Mukuna a 
ces mots : «Kitenge 
Yesu était un com-
mis de l’État, loyal 
et inflexible. Il était 
l’épée et le bouclier 
du Président de la 
République». 
À mon retour ce jeu-
di-là aux environs 
de 19:00’, je ne com-
prends toujours rien 
à ce qui était arrivé. 
Si j’ai une petite idée 
dans la tête, je voulus 
attendre quelques 
jours pour me res-
saisir avant de me 
rendre à la résidence 
de Jacques Tshim-
bombo pour qu’il 
me dise ce qu’il s’est 
passé et comment 
cela s’est passé. Mais 
le 24 juin au matin, 
je reçois un message 
que Jacques Tshim-
bombo s’est éteint 
dans la nuit. Je suis 
convaincu qu’il s’agit 
bien sûr d’un fake 
news comme il y 
en a sur les réseaux 
sociaux. Pourtant, ce 
fut un autre coup de 
tonnerre en moins 
d’un mois. Le proche 
entourage du Pré-
sident est à nouveau 
frappé et comment ! 
Terrible ! 
Lundi 5 juillet à ces 
obsèques, je suis 
présent. Je suis assis 
deux rangées der-
rière le Président de 
la République et la 
Première Dame clai-
rement marqués par 
des morts en série. 
Je ne comprends pas 
ce qu’il se passe et 
pourquoi. Dans le 
plus proche entou-
rage présidentiel, une 
page est tournée...

T. KIN-KIEY MULUMBA n

(suite de la  page 3). 
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Kitenge Yezu, Kitenge Yezu, 
l'Homme-organe fit à la manœuvre l'Homme-organe fit à la manœuvre 
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LL'au-
rions-
nous 
cru, 
un 
jour, 
il y a 

peu? Un membre 
du gouvernement 
congolais (r-dcon-
golais) reçu avec 
grande pompe à 
Washington, à la 
Maison Blanche, 
dans le mythique 
bureau ovale, par 
l'homme le plus 
puissant de la 
terre et devant la 
planète entière ? 
Vendredi 27 juin 
2025, Donald 
Trump, le pré-
sident améri-
cain, a pourtant 
accueilli avec cha-
leur, la ministre 
congolaise des 
Affaires étran-
gères Thérèse 
Kayikwamba Wa-
gner qu'accompa-
gnait - qu'accom-
pagnait en effet 
- son collègue 
rwandais Olivier 
Jean Patrick Ndu-
hungirehe.

Qui l'aurait imaginé, 
il y a peu ? Rien que 
signe de la puissance 
d'un pays, le Congo, 
du génie créateur 
d'un homme, Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, qui, 
politiquement et 
diplomatiquement, 
permet à son pays, le 
Congo, aux Congolais 
et Congolaises, de 
commencer à rêver 
de s’éloigner d'un 
conflit armé récur-
rent - mieux, d'un 
piège tendu - remon-
tant à plus de trente 
ans. Qui l'aurait cru 
quand, à Goma, Bu-
kavu, Rutshuru, etc., 
les Nangaa, les Biwi-
mwa, etc., commen-
çaient déjà à danser 
en annonçant la prise 
imminente du pou-
voir à Kinshasa et 
qui, depuis cette in-
croyable évolution, se 
sont tus dans toutes 
les langues ?
Par ses terres cri-
tiques qui regorgent 
de minerais les plus 
recherchés par toute 
la planète - le cobalt 
dont le Congo est le 
premier exportateur 
mondial, le cuivre 
dont le Congo est 
le deuxième expor-
tateur mondial, le 
lithium, le coltan 
dont le Congo est 
détenteur de plus de 
60 % des réserves, 
minerais essentiels 
à l’industrie techno-
logique, etc., après 

l'uranium qui permit 
aux États-Unis et à 
leurs alliés européens 
de se fabriquer la 
bombe atomique qui 
leur permit de gagner 
la deuxième guerre 
mondiale -, il faut le 
savoir, le Congo n'est 
pas n'importe quel 
pays. Il fallait tôt y 
penser et connaître 
son histoire. 
L'homme de la 
guerre froide, ce 
n'est pas pour rien 
que Mobutu fut reçu 
vingt-quatre fois 
par les Bush aux 
États-Unis, fut le 
premier président 
africain à ouvrir en 
1989 les portes de 
la Maison Blanche 
accueilli par Bush 
père, George Her-
bert Walker Bush, 
fut le dernier chef 
d’État à être reçu à 
Paris, à l’Élysée, par 
Charles de Gaulle 
avant la démission de 
celui-ci, fit que Paris 
soit resté si proche 
de Kinshasa avec 
Georges Pompidou et 
Valéry Giscard d'Es-
taing que Mobutu 
a accueilli deux fois 
dans la capitale et 
qu’il le fit promener 
en province, Giscard 
d'Estaing qui fit sau-
ter le 19 mai 1978 des 
légionnaires du 2e 
Régiment Étranger 
de Parachutiste sur 
Kolwezi dans le cadre 
de l'opération aéro-
portée «Bonite», ce 
qui sauva la ville mi-
nière contre l'attaque 
des ex-gendarmes 

katangais soutenus 
par l'Angola, l'Algé-
rie, etc.
Dans son discours 
radio-télévisé à 
l'occasion des 65 ans 
de l'Indépendance, le 
président de la Répu-
blique évoque cette 
évolution positive de 
son pays.  
«Aujourd’hui, notre 
célébration revêt une 
portée exception-
nelle. Il y a quelques 
jours, à Washing-
ton, sous l’égide des 
États-Unis d’Amé-
rique, la République 
Démocratique du 
Congo et le Rwanda 
ont signé un accord 
de paix historique, 
un tournant déci-
sif pour mettre fin 
à un conflit qui, 
depuis près de trois 
décennies, a semé la 
désolation dans l’Est 
de notre pays, cau-
sant des millions de 
morts et de déplacés, 
en particulier dans 
l’Est de notre terri-
toire (...). Cet accord 
n’est pas seulement 
un document : il est 
une promesse de 
paix pour les popu-
lations de Goma, 
Bukavu, Rutshuru, 
Masisi, Nyiragongo, 
Lubero, Ituri et de 
toutes les localités 
martyrisées par la 
guerre. (...) Ces avan-
cées diplomatiques 
s’inscrivent dans 
une dynamique plus 
large de reconquête 
et de l’affirmation de 
notre souveraineté, 
de redéploiement de 

notre influence et de 
reconstruction de la 
confiance internatio-
nale envers la Répu-
blique Démocratique 
du Congo. Elles font 
écho à notre récente 
élection comme 
membre non perma-
nent du Conseil de 
sécurité des Nations
Unies pour la période 
2026-2027, une 
première depuis 34 
ans. Ce mandat n’est 
pas un honneur pro-
tocolaire : c’est une 
responsabilité poli-
tique et morale que 
nous porterons avec 
dignité, en faveur 
de la paix, du mul-
tilatéralisme et des 
intérêts du continent 
africain». 
Le Chef de l'État 
n'oublie pas l'homme 
qui a permis la réali-
sation de ce miracle 
– ç’en est un, il faut 
le dire -, Donald 
Trump. 

«C'EST UN JOUR 
MERVEILLEUX».
« Nos remerciements 
les plus sincères vont 
au Président Donald 
J. Trump pour son 
implication person-
nelle dans ce proces-
sus de pacification 
porteur d’espérance. 
Son leadership a 
permis de réunir les 
parties autour d’une 
vision commune», 
a-t-il déclaré. 
Qu'est-ce que le Do-
nald Trump n'avait-il 
pas dit - ou, ne lui 
a-t-on pas fait dire 
lors de son premier 

mandat sur l'Afrique 
? Est-ce le même 
Trump qui déclare 
tant, s'exprime tant 
en 2025, sur son 
dans son réseau so-
cial Truth Social ?
 À la veille au som-
met de l’Otan aux 
Pays-Bas, devant les 
médias du monde : 
«Nous avons mis fin 
au conflit entre le 
Rwanda et le Congo, 
qui viendront signer 
un document à la 
Maison-Blanche ven-
dredi ». Le vendredi 
27 juillet, devant 
les deux ministres 
congolais et rwan-
dais, devant le vice-
président D. Vance, 
le secrétaire d'État 
Marco Rubio, son 
conseiller Afrique 
Massad Boulos, face 
aux médias : «Au-
jourd’hui, la violence 
et la destruction 
prennent fin et toute 
la région entame un 
nouveau chapitre 
d’espoir et d’oppor-
tunités, d’harmonie, 
de prospérité et de 
paix.  C’est un jour 
merveilleux (...) 
Vous savez, ils se 
sont battus pendant 
des années. Et il y 
avait des machettes. 
C’était violent. Et 
nous signons au-
jourd’hui un traité 
de paix. Pour la pre-
mière fois depuis de 
nombreuses années, 
ils vont connaître 
la paix. C’est une 
grande affaire ».
« Des grandes nou-
velles en provenance 

d’Afrique, où je suis 
également impliqué 
dans le règlement de 
guerres et de conflits 
violents. Je ne sais 
pas pourquoi tant de 
ces événements me 
reviennent, à moi et à 
mon administration, 
mais c’est le cas, et 
nous avons accompli 
un travail sans précé-
dent pour les régler 
ou les mettre en 
position pour la paix. 
Restez connectés !!!
Je suis très heureux 
d'annoncer que j'ai 
conclu, avec le secré-
taire d'État, Marco 
Rubio, un merveil-
leux traité entre la 
République démo-
cratique du Congo 
et la République du 
Rwanda, dans leur 
guerre, connue pour 
ses violentes effu-
sions de sang et ses 
morts, plus encore 
que la plupart des 
autres guerres, et 
qui dure depuis des 
décennies». 
Sur Fox News, sa 
chaîne favorite, il 
a ces mots :  «Ils 
devraient me donner 
le prix Nobel pour ce 
que j’ai fait au Rwan-
da, au Congo, en Ser-
bie, au Kosovo (…) 
Il y en a beaucoup. 
Mais le plus impor-
tant, c’est l’Inde et le 
Pakistan. Franche-
ment, j’aurais déjà dû 
le recevoir quatre ou 
cinq fois ».
En public, en direct 
sur les télés du 
monde, depuis le 
bureau ovale, il signe 

les cartons d'invi-
tation adressés aux 
présidents congolais 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo 
et rwandais Paul 
Kagame. Courant 
juillet, ils devront se 
retrouver à Washing-
ton, à une date non 
officiellement com-
muniquée, pour scel-
ler ce pacte autour de 
Donald Trump. 
L'Afrique se place 
au centre du monde 
et, au premier plan, 
le Congo (ex-Zaïre) 
pour sa puissance 
économique, ses mi-
nerais stratégiques.
Que dit ce texte 
publié par le Dépar-
tement d’État amé-
ricain ? Kinshasa et 
Kigali se sont enga-
gés à respecter la 
souveraineté et les 
frontières établies, 
à soutenir l’intégra-
tion économique 
régionale, notam-
ment en renforçant 
la transparence dans 
les chaînes d’appro-
visionnement des 
minerais critiques, à 
faciliter le retour des 
réfugiés et des dépla-
cés internes. L’objec-
tif fixé par les deux 
pays ? Permettre aux 
deux nations de pro-
fiter des ressources 
naturelles abon-
dantes dans la région 
grâce à des partena-
riats économiques et 
des investissements 
mutuellement béné-
fiques.
Lire dans les pages 
suivantes ci-après.

Le président américain Donald Trump photographié à Washington, à la Maison Blanche, avec les deux ministres des
Affaires étragères, la Congolaise Thérèse Kayikwamba Wagner et le Rwandais Olivier Jean Patrick Nduhungirehe. DR. 
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CCi-après en intégralité le texte de l'accord 
de paix signé le 27 juin 2025 à Wash-
ington au département d'État par la 

ministre congolaise des Affaires étrangères 
Thérèse Kayikwamba Wagner et son collègue 
rwandais Olivier Jean Patrick Nduhungirehe 
en présence du Secrétaire d'État américain 
Marco Antonio Rubio avant d'être reçus par le 
président américain Donald Trump à la Mai-
son Blanche dans le bureau ovale qui a célé-
bré l'événement. 

Accord de Paix entre la République Démocra-
tique du Congo et la République fu Rwanda

OTHER RELEASE
BUREAU OF AFRICAN AFFAIRS
JUNE 27, 2025

PRÉAMBULE.
RDC-Rwanda : un accord de paix signé à Washington, 
soutenu par Trump et salué par la communauté inter-
nationale
Le Gouvernement de la République démocratique du 
Congo (« RDC ») et le Gouvernement de la République 
du Rwanda (« Rwanda ») (ci-après dénommés « les 
Parties ») ;
RÉAFFIRMANT l’engagement mutuel de respecter 
la Déclaration de principes signée par les Parties le 25 
avril 2025, fondé sur le respect mutuel de la souverai-
neté, de l’intégrité territoriale, de l’unité nationale et 
du règlement pacifique des différends ;
RECONNAISSANT la nécessité d’une résolution po-
litique négociée - plutôt qu’une solution militaire - aux 
différends des Parties ;
RECONNAISSANT les termes de l’Acte constitutif 
de l’Union africaine, y compris le respect des frontières 
existant lors de l’accession à l’indépendance, et ses 
autres instruments relatifs à la promotion de la paix 
et de la sécurité en Afrique et aux relations cordiales 
entre les pays africains, la Charte des Nations Unies, et 
la résolution 2773 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies (21 février 2025) et les autres résolutions perti-
nentes du Conseil de sécurité des Nations Unies ;
PRENANT NOTE du Concept d’opérations du Plan 
harmonisé de neutralisation des FDLR et de désenga-
gement des forces/levée des mesures défensives par le 
Rwanda (CONOPS) du 31 octobre 2024, découlant du 
processus de Luanda, et du communiqué du deuxième 
Sommet conjoint CAE-SADC des chefs d’État et de 
gouvernement du 24 mars 2025, ce qui a été adopté 
lors de la 6e Réunion Ministérielle entre la République 
Démocratique du Congo et la République du Rwanda le 
25 novembre 2024 ;
CONSCIENTS des négociations en cours entre la 
RDC et l’AFC/M23 sous la médiation de l’État du Qatar 
à Doha, et de l’obligation des Parties de leur apporter 
leur plein soutien pour les mener à bien ;
RÉSOLUS à empêcher une reprise des hostilités qui 
pourrait nuire au processus de paix, à promouvoir 
activement une paix durable, la stabilité et le dévelop-
pement économique intégré dans toute la région et 
à rétablir des relations bilatérales normales entre les 
Parties;
DÉTERMINÉS à promouvoir le plein respect des 
droits de la personne et du droit international humani-
taire ;
Acceptent par la présente d’être liés par les disposi-
tions suivantes :

1. INTÉGRITÉ TERRITORIALE ET INTERDIC-
TION DES HOSTILITÉS.
Les parties conviennent des conditions suivantes pour 
assurer le respect de l’intégrité territoriale et la promo-
tion de relations pacifiques :
i. Respect de l’intégrité territoriale de la République 
démocratique du Congo : Désengagement des forces/
levée des mesures défensives du Rwanda : Les parties 
conviennent de mettre en œuvre le Plan harmonisé 
de neutralisation des FDLR et de désengagement 
des forces/levée des mesures défensives du Rwanda 
(CONOPS) du 31 octobre 2024, tel que prévu dans le 
présent Accord.
ii. Respect de l’intégrité territoriale de la République 
du Rwanda : Neutralisation des FDLR : Les parties 
conviennent de mettre en œuvre le Plan harmonisé 
de neutralisation des FDLR et de désengagement 
des forces/levée des mesures défensives du Rwanda 
(CONOPS) du 31 octobre 2024, tel que prévu dans le 
présent Accord.
iii. Règlement pacifique des différends : Les Parties 
conviennent que les différends sont réglés par des pro-
cessus établis par le présent Accord et d’autres accords 
pertinents, plutôt que par des hostilités.
iv. Interdiction des actes hostiles : Les Parties 
conviennent de s’abstenir de tout acte d’agression. Les 
Parties conviennent de ne pas commettre, soutenir ou 
tolérer des incursions militaires ou d’autres actes, di-

rects ou indirects, qui menacent la paix et la sécurité de 
l’autre partie ou qui portent atteinte à la souveraineté 
ou à l’intégrité territoriale de l’autre partie.
v. Interdiction de soutenir des actes hostiles ou des 
groupes armés : Les hostiles ou des groupes armés : 
Les Parties ne permettent aucune activité militaire ou 
autre activité hostile l’une contre l’autre sur ou à par-
tir de leur territoire respectif, et ne fournissent aucun 
soutien à de telles activités à l’étranger. À cette fin, les 
Parties s’engagent à prendre toutes les mesures néces-
saires pour éviter que de telles activités soient initiées, 
planifiées, exécutées, commanditées ou financées à 
partir de leurs territoires respectifs.
vi. Portée territoriale : L’interdiction des actes hostiles 
s’applique sans restriction géographique, quel que soit 
le lieu où se trouvent les forces armées impliquées.
vii. Responsabilité à l’égard des groupes armés non 
étatiques : Les Parties prennent toutes les mesures 
possibles pour veiller à ce que tous les groupes armés 
dans la zone du conflit cessent de se livrer à des hostili-
tés qui sont incompatibles avec l’interdiction des hosti-
lités établie dans le présent Accord.
viii. Protection des civils et du personnel humanitaire 
: Les Parties facilitent la libre circulation des civils, y 
compris des humanitaires. Les Parties doivent respec-
ter le droit international humanitaire, y compris dans 
le cadre de la mise en œuvre du présent Accord.

2. DÉSENGAGEMENT, DÉSARMEMENT
ET INTÉGRATION DES GROUPES ARMÉS 
NON ÉTATIQUES.
Afin de promouvoir une cessation durable des conflits 
et de réaliser le potentiel économique de la région, les 
Parties soutiennent les négociations en cours entre la 
RDC et l’AFC/M23 avec la médiation de l’État du Qatar 
à Doha et les efforts visant à désarmer et à démobiliser 
les groupes armés non étatiques. Il s’agit notamment 
des éléments suivants :
i. Fin du soutien étatique aux groupes armés : Les 
Parties cessent immédiatement et sans condition tout 
soutien de l’État aux groupes armés non étatiques, sauf 
dans la mesure où
cela est nécessaire pour faciliter la mise en œuvre du 
présent accord.
ii. Désengagement : D’une manière séquencée et coor-
donnée avec le désengagement des forces, et comme 
le disposeront d’autres accords à venir, les Parties 
appuient le désengagement, le désarmement et l’inté-
gration des groupes armés non étatiques prévue par 
d’autres accords ou processus et par le Processus de 
désarmement, de démobilisation, de réintégration 
communautaire et de stabilisation (P-DDRCS) ainsi 
que le Mécanisme conjoint de coordination de la sécu-
rité, conformément à la section 3 du présent Accord.
iii. Intégration conditionnelle dans les forces de sécu-
rité : Toute réintégration éventuelle des combattants 
dans les Forces armées de la République démocratique 
du Congo (FARDC) et la Police nationale congolaise 
(PNC) s’effectue de manière rigoureuse, individualisée, 
et conditionnelle, au cas par cas, sur la base de critères 
clairs, y compris l’aptitude physique et morale, en par-
ticulier le respect et l’absence de violations graves du 
droit international humanitaire et la loyauté envers 
l’État et ses institutions.

3. MÉCANISME CONJOINT 
DE COORDINATION DE LA SÉCURITÉ.
Les Parties travaillent ensemble et avec les partenaires 
régionaux et internationaux pour promouvoir la sta-
bilité, la sécurité et le développement dans la région, 
reconnaissant que la paix et la prospérité sont interdé-
pendantes.
Les Parties établissent et conviennent de lancer, dans 
un délai de 30 jours à compter de l’entrée en vigueur 
du présent accord, un mécanisme conjoint de coor-
dination de la sécurité entre la RDC et le Rwanda qui 
fonctionnera uniquement conformément aux condi-
tions arrêtées entre les Parties. Le Mécanisme conjoint 
de sécurité crée des procédures opérationnelles com-
munes et des mécanismes d’établissement de rapports 
pour assurer la transparence de l’ampleur et de la por-
tée des opérations.
Le mécanisme conjoint de coordination de la sécurité 
est régi par les principes suivants et le plan de mise en 
œuvre figurant à l’annexe :
i. La fin irréversible et vérifiable du soutien de l’État 
aux FDLR et aux groupes armés associés, et l’interdic-
tion totale de tout soutien matériel, logistique, finan-
cier ou autre, qu’il soit national ou étranger, à ces der-
niers.
ii. Un engagement à identifier, évaluer, localiser et neu-
traliser conformément aux dispositions pertinentes du 
Plan harmonisé de neutralisation des FDLR et de dé-
sengagement des forces/levée des mesures défensives 
par le Rwanda (CONOPS) du 31 octobre 2024, décou-
lant du processus de Luanda.
iii. Un engagement à s’appuyer sur les accords de coo-
pération bilatérale en matière de sécurité déjà couron-

nés de succès, dans le cadre desquels les opérations 
sont ciblées, ponctuelles et ciblées sur une menace 
spécifique.
iv. La protection des civils et le respect du droit inter-
national humanitaire.

4. RÉFUGIÉS, DÉPLACÉS INTERNES 
ET CONSIDÉRATIONS HUMANITAIRES.
Les Parties, avec l’appui des agences des Nations 
Unies, des organisations humanitaires pertinentes et 
de la communauté internationale :
i. Retour des réfugiés : Facilitent le retour sûr, volon-
taire et digne des réfugiés, en coordination avec les au-
torités territoriales et/ou coutumières des États respec-
tifs, dans leurs pays d’origine d’une manière conforme 
à leurs obligations juridiques internationales et aux 
dispositions des Accords tripartites sur le rapatriement 
volontaire des réfugiés congolais et rwandais signés à 
Kigali, le 17 février 2010, entre la RDC, le Rwanda et 
le HCR, reconnaissant la contribution positive de ce 
mécanisme.
ii. Déplacés internes : Reconnaissent qu’il est néces-
saire de mettre fin au conflit pour permettre le retour 
des déplacés interne dans leur lieu d’origine, en coordi-
nation avec les autorités territoriales et coutumières de 
l’État congolais.
iii. Aide humanitaire : Créent des conditions propices à 
l’acheminement des secours d’urgence et garantissent 
aux organismes humanitaires un accès libre, sûr, sans 
entrave et inconditionnel aux populations vulnérables, 
conformément aux obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international humanitaire et aux réso-
lutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations 
Unies. Les autorités locales de la RDC en sont respon-
sables sous la supervision du gouvernement central de 
la RDC.

5. MONUSCO ET AUTRE SOUTIEN MULTILA-
TÉRAL.
Les Parties appuient et encouragent les efforts dé-
ployés par les forces et mécanismes multilatéraux de 
maintien de la paix, d’interposition et de vérification :
i. Les Parties facilitent et soutiennent la capacité de 
la MONUSCO à protéger les populations civiles et à 
mettre en œuvre tous les éléments de son mandat, y 
compris en respectant la liberté de circulation de la 
MONUSCO et en prenant toutes les mesures appro-
priées pour assurer la sûreté et la sécurité du personnel 
des Nations Unies déployé dans l’est de la RDC.
ii. Les Parties s’engagent à faire progresser la mise en 
œuvre de la résolution 2773 (2025) du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies et des autres résolutions perti-
nentes du Conseil de sécurité des Nations Unies.
iii. Les Parties reconnaissent que la MONUSCO, telle 
que mandatée par la résolution 2765 (2024) du Conseil 
de sécurité des Nations Unies, joue un rôle important 
dans la paix et la sécurité locales.

6. CADRE D’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE 
RÉGIONALE.
Les Parties conviennent de lancer, dans les trois mois 
suivant l’entrée en vigueur du présent Accord, le cadre 
d’intégration économique régionale en plusieurs étapes 
qui sera défini dans un accord distinct intitulé « cadre 
d’intégration économique régionale », et s’appuie sur 
les efforts existants, tels que la ZLECAf, la CIRGL, le 
CO et la CAE. Les Parties utilisent ce cadre pour déve-
lopper le commerce extérieur et les investissements 
provenant des chaînes d’approvisionnement de la 
région en minerais critiques et introduire une plus 
grande transparence, ce qui bloque les canaux écono-
miques illicites et procure davantage de prospérité aux 
deux parties - en particulier pour la population de la 
région - à partir des ressources naturelles de la région 
grâce à des partenariats mutuellement bénéfiques et 
des opportunités d’investissement :
i. Intégration bilatérale : Dans le cadre, les Parties 
lancent et/ou élargissent la coopération sur des prio-
rités communes telles que la gestion des parcs natio-
naux, le développement hydroélectrique, le dérisquage 
des chaînes d’approvisionnement en minerais, la ges-
tion conjointe des ressources dans le lac Kivu ; et des 
chaînes de valeur minières transparentes et formali-
sées de bout en bout (de la mine au métal transformé) 
qui relient les deux pays, en partenariat, le cas échéant, 
avec le gouvernement et des investisseurs des États-
Unis.
ii. Intégration régionale : En outre, avec des parte-
naires clés, les Parties s’engagent à explorer des op-
tions pour lier le cadre à d’autres initiatives internatio-
nales ou régionales de développement économique, y 
compris dans le cadre de projets d’infrastructure.
iii. Surveillance économique : Les Parties établissent 
ou utilisent des mécanismes indépendants d’audit éco-
nomique et de lutte contre la corruption pour surveiller 
les chaînes d’approvisionnement en minerais, les pro-
jets d’infrastructure et tout accord économique futur 
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entre les Parties, conformément au cadre d’intégration 
économique régionale.

7. MISE EN ŒUVRE ET RÈGLEMENT DES DIF-
FÉRENDS.
i. Règlement des différends : Tout différend découlant 
de la mise en œuvre du présent Accord est résolu à 
l’amiable entre les Parties avec la facilitation du Comité 
de surveillance conjointe, à la demande de l’une ou 
l’autre Partie. Si les Parties ne parviennent pas à régler 
un différend, elles renvoient la question au Comité de 
surveillance conjointe pour facilitation.
ii. Comité de surveillance conjointe :
Aux fins de la mise en œuvre effective du présent 
Accord, les Parties créent par la présente un Comité de 
surveillance conjointe, conformément aux conditions 
suivantes :
a. Les Parties sont membres du Comité de surveil-
lance conjointe et invitent, dans un délai de trois jours, 
les gouvernements et organisations intergouverne-
mentales suivants à siéger au Comité de surveillance 
conjointe :
i. Facilitateur de l’Union africaine
ii. Qatar
iii. États-Unis
b. Le Comité de surveillance conjointe a pour mandat :
i. De recevoir les plaintes des Parties concernant des 
violations du présent Accord et de résoudre les diffé-
rends découlant des violations du présent Accord ;
ii. De prendre des mesures, le cas échéant, pour remé-
dier aux violations ;
iii. De surveiller et examiner les accusations de viola-
tions et résoudre les différends ;
iv. Le Comité peut nommer un autre représentant ou 
établir un mécanisme ad hoc approprié pour aider au 
règlement de tout différend lié au présent Accord ;
v. Le Comité s’efforce de prendre des décisions et de 
résoudre les différends par consensus. Le Comité s’ef-
force d’établir son mandat lors de sa première réunion.
c. La première réunion du Comité de surveillance 
conjointe a lieu dès que possible et au plus tard 45 
jours après l’entrée en vigueur. Les Parties envisagent 
d’organiser la première réunion du Comité à Washing-
ton.
iii. Précisions : Le présent accord ne crée aucune obli-
gation pour les États non Parties siégeant au Comité de 
surveillance conjointe.

8. DISPOSITIONS FINALES. 
i. Le présent Accord reste en vigueur indéfiniment, sauf 
accord contraire entre les Parties.
ii. Le présent Accord peut être résilié à tout moment 
par l’une ou l’autre Partie sur préavis écrit de soixante 
(60) jours transmis à l’autre Partie.
iii. Le présent accord peut être amendé par accord écrit 
des parties.
iv. L’annexe est réputée partie intégrante du présent 
Accord.

9. ENTRÉE EN VIGUEUR.
Le présent Accord entre en vigueur et les obligations 
qui y sont énoncées prennent effet à compter de la 
signature du présent Accord.
Signé à Washington le 27 juin 2025, en double 
exemplaire, en langues française et anglaise.

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO. 
POUR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DU RWANDA. 
ATTESTÉ PAR :
LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE.
Annexe.
Accord sur les modalités de fonctionnement du Mécanisme 
conjoint de coordination de la sécurité 
Élargissant les dispositions de l’Accord de paix entre la Répu-
blique démocratique du Congo et la République du Rwanda, la 
République démocratique du Congo («RDC») et la République 
du Rwanda (« Rwanda ») conviennent en outre par la présente 
des dispositions ci-après concernant les procédures opération-
nelles du Mécanisme conjoint de coordination de la sécurité 
(«JSCM») :
1. Incorporation et référence au CONOPS.
a. Les Parties réaffirment leur engagement au titre des conditions 
et des obligations du Concept d’opérations du Plan harmonisé de 
neutralisation des FDLR et de désengagement des forces/levée 
des mesures défensives par le Rwanda (CONOPS) du 31 octobre 
2024, et incorpore par la présente le CONOPS, sauf disposition 
contraire du présent Accord et de ses annexes.
b. En cas de conflit entre le présent Accord et le CONOPS, le pré-
sent Accord et ses annexes font foi.
2. Composition du JSCM.
a. Le JSCM est composé d’au moins trois (3) représentants 
permanents de chaque Partie, y compris des représentants des 
forces armées, du renseignement et des ministères des Affaires 
étrangères.
b. Les Parties peuvent convenir d’inviter d’autres représentants à 
participer aux réunions du JSCM si nécessaire afin de traiter de 
points ou de tâches spécifiques à l’ordre du jour.
c. Les Parties choisissent et annoncent leurs représentants per-
manents dès la signature de l’Accord.
3. Mission et capacités du JSCM.
a. Les Parties conviennent que la mission du JSCM est d’identi-
fier, d’évaluer et de localiser les FDLR et les groupes affiliés afin 
de permettre la neutralisation des FDLR et des groupes affiliés.
b. Pour réaliser cette mission, les Parties conviennent que le 

JSCM est habilité à :
i. Surveiller et évaluer la mise en œuvre du CONOPS et des dis-
positions pertinentes du présent Accord;
ii. Procéder à des échanges de renseignement et d’informations 
entre les Parties aux fins de la mise en œuvre du présent Accord 
et du CONOPS ;
iii. Identifier et définir le statut et la composition des FDLR et 
des groupes affiliés ;
iv. Établir et surveiller les emplacements des FDLR et des 
groupes affiliés ;
v. Vérifier toutes les informations, données et activités relatives 
aux FDLR et aux groupes affiliés ;
vi. Assurer la coordination avec les acteurs internationaux dans 
l’accomplissement de sa mission ;
vii. Évaluer la nature de la menace que représentent les FDLR et 
les groupes affiliés et déterminer les mesures appropriées pour 
les neutraliser ;
viii. Coordonner les autres mesures visant à neutraliser les FDLR 
et les groupes affiliés conformément au CONOPS.
c. Le JSCM détermine la portée géographique de ses activités, en 
fonction des conditions sur le terrain et dans le plein respect de 
l’intégrité territoriale et de la souveraineté.
d. Les Parties conviennent également de tirer parti du JSCM 
pour communiquer concernant tout mouvement coordonné ou 
repositionnement de forces armées ou d’autres groupes armés et 
en assurer la conformité.
4. Procédures de réunion et de coordination.
a. Le JSCM se réunit tous les mois. Dès la signature, les Parties 
conviennent de la date et du lieu de la première réunion.
b. Le lieu de la réunion mensuelle alternera ensuite mensuel-
lement entre les lieux en RDC et au Rwanda, et le pays hôte de 
chaque réunion est responsable de tous les arrangements logis-
tiques, administratifs, financiers et de sécurité pour chaque réu-
nion.
c. Les membres permanents du JSCM assistent à chaque réu-
nion.
d. Les Parties désignent l’un de leurs membres permanents du 
JSCM comme principal point de contact pour faciliter la coordi-
nation des réunions de planification et des autres activités.
e. À sa première réunion, le JSCM adopte un mandat pour régir 
ses procédures de fonctionnement.
5. Exigences en matière de rapports.
a. Le JSCM rédige et adopte un rapport unique conjoint après 
chaque réunion mensuelle.
b. Le JSCM soumet le rapport aux forces armées, aux services de 
renseignement et aux ministères respectifs, au niveau ministé-
riel.
6. Participation de tiers.
a. Les Parties conviennent d’inviter les États-Unis et le Qatar, 
représentés par l’attaché de défense pertinent et/ou un autre 
représentant, à et/ou un autre représentant, à assister aux réu-
nions de la
JSCM en qualité d’observateurs.
b. Le JSCM peut inviter d’autres États ou organisations tiers à 
participer au JSCM, et le JSCM peut solliciter conjointement un 
soutien financier, logistique et technique supplémentaire auprès 
d’États ou d’organisations tiers externes.
7. Durée du JSCM.
a. Le JSCM continue de fonctionner jusqu’à l’achèvement de son 
mandat, tel que prévu dans le présent Accord et conformément 
au Accord et conformément au CONOPS, ou moyennant autre 
accord exprès entre les Parties.
Appendix A.
CONCEPT DES OPÉRATIONS
DU PLAN HARMONISÉ DE NEUTRALISATION DES 
FDLR ET DE DÉSENGAGEMENT DES FORCES
LEVÉE DES MESURES DÉFENSIVES DU RWANDA.
RÉFÉRENCE.
A. Réunion Ministérielle tenue à Luanda le 12 octobre 2024. le 12 
octobre 2024.
B. Les activités et les responsabilités déterminées par les réu-
nions d’experts de Luanda du 7-8 août, Goma du 19 août et 
Rubavu du 29-30 août.
1. CONTEXTE.
1.1. La RDC et le Rwanda entretiennent des relations tendues 
depuis presque trois décennies qui ont provoquées des accusa-
tions mutuelles suite aux actions des groupes armés dans l’Est de 
la RDC.
1.2. A cet effet, l’Union Africaine a mandaté le Président de la 
République d’Angola Son Excellence Joao Manuel Gonçalves 
Lourenço, le Champion de l’UA pour la paix et la réconciliation 
en Afrique, pour faciliter le dialogue entre la RDC et le Rwanda, 
jouant un rôle important dans la désescalade des tensions à l’est 
de la RDC.
1.3. Dans ce contexte, une série de réunions ministérielles réu-
nissant les ministres des Affaires étrangères de la RDC et du 
Rwanda sous la facilitation de leur homologue angolais se sont 
déroulées à Luanda depuis le 21 mars 2024. La dernière et cin-
quième réunion a eu lieu le 12 octobre 2024, pour examiner le 
plan harmonisé de neutralisation des FDLR et Désengagement 
des Forces et la revue des mesures défensives du Rwanda adop-
tées par les experts du renseignement des trois pays à Rubavu, 
les 29 et 30 août 2024.
1.4. En date du 12 octobre 2024, il s’est tenu à Luanda en Angola, 
la 5ème Réunion Ministérielle sur la sécurité et la paix à l’est de 
la RDC qui a considéré ce qui suit : Le respect du cessez-le-feu 
du 04 août
2024 ; Le plan harmonisé pour la neutralisation des FDLR et le 
désengagement des Forces/ Levée
des Mesures Défensives du Rwanda (Plan Harmonisé);
1.5. La réunion du 12 octobre 2024 a chargé la Facilitation de 
préparer un Concept d’opérations (CONOPS) sur la neutralisa-
tion des FDLR et la revue des mesures défensives du Rwanda, en 
tenant compte des préoccupations soulevées par toutes les par-
ties. Le CONOPS devrait être examiné par les experts du rensei-
gnement lors de leur réunion du 30-31 octobre 2024, avant une 
autre Réunion Ministérielle pour examiner le rapport des experts 
sur le CONOPS.
1.6. Le plan proposé décrit une séquence d’activités à entre-
prendre par les FARDC et le RDF respectivement pour la neutra-
lisation des FDLR et la revue des mesures défensives du Rwanda. 
Il met l’accent sur une coordination étroite entre les FARDC et le 
RDF avec le soutien du Mécanisme de vérification ad hoc dirigé 
par l’Angola pour mener à bien la mission.
2. Objectifs politiques.
2.1. Rétablir un climat de confiance entre la RDC et le Rwanda à 
travers la neutralisation des FDLR par la RDC et le désengage-
ment des Forces/levée des mesures défensives par le Rwanda ;
2.2. Créer un environnement sûr et sécurisé favorisant la reprise 
des activités socio-économiques ;

2.3. Assurer une paix et une stabilité durables dans la région ou 
les droits de l’homme sont respectés ;
2.4. Assurer la protection de tous les citoyens des deux pays;
2.5. Mettre en terme à des discours de haine et des attaques ver-
bales ;
3. Objectifs stratégiques.
Défaire le groupe armé FDLR et ses supplétifs ; Protéger la 
population et les infrastructures locales ; Assurer le retour des 
déplacés dans leurs milieux d’origine ; Avoir le contrôle des sites 
d’exploitation des ressources naturelles.
4. Effets militaires stratégiques désirés.
Désescalade des conflits armés à l’Est de la RDC est acquise; 
Axes et les agglomérations sécurisés ;
Population sécurisée ; Libre circulation des personnes et de 
biens ; Baisse de la tension entre la RDC et le Rwanda ;
5. État final recherché.
La menace FDLR en RDC est éradiquée ; Les mesures de défense 
établies par le Rwanda sont levées ; L’autorité de l’État est réta-
blie ; Les réfugiés congolais sont rapatriés et réinstallés en RDC 
et les réfugiés rwandais sont rapatriés et réinstallés au Rwanda; 
La paix, la stabilité et le développement à l’Est de la RDC ainsi 
que le bon voisinage entre les peuples des deux pays sont réta-
blis;
6. Conditions préalables de succès. 
Maitrise du Renseignement ; Meilleure coordination entre les 
différentes forces sur le théâtre Ops ;
Etroite collaboration entre différents acteurs impliqués dans les 
Ops ; Soutien de la Communauté Régionale et Internationale ; 
Opérations d’influence efficaces ; Sensibilisation de la population 
à se désolidariser des FDLR.
7. MISSION.
Pour la RDC :
Neutraliser les FDLR ; Favoriser le rapatriement des membres 
FDLR au Rwanda ; Garantir les conditions d’une paix et d’une 
stabilité durables dans la Sous-Région des Grands Lacs ; Pro-
téger la population et assurer le retour des déplacés dans leurs 
milieux d’origine.
Pour le Rwanda :
Désengager les forces/ Lever les mesures de défense mises en 
place par le Rwanda ; Assurer la réintégration sociale des ex-
combattants FDLR démobilisés et rapatriés au Rwanda.
EXÉCUTION DU CONOPS.
8. Concept d’opérations (CONOPS) :
a. Intention : Neutraliser les FDLR et lever les mesures défen-
sives du Rwanda.
b. Plan de manœuvre : Les FARDC doivent neutraliser les FDLR 
tandis que les RDF doivent désengager les Forces/lever les me-
sures défensives du Rwanda en quatre phases :
a. Phase 1 : Préparation.
1. Analyse du niveau de la menace posée par les FDLR;
2. Briefing sur le déroulement des activités ;
3. Localisation des FDLR et leurs équipements ;
4. Sensibilisation des communautés locales ;
5. Localisation et partage d’informations sur les FDLR et ses 
groupes dissidents;
6. Partage d’information sur les mesures de défense mises en 
place par le Rwanda ;
7. Cessation des opérations transfrontalières ponctuelles par le 
Rwanda.
b. Phase 2 : Conduite des opérations.
1. Neutralisation des FDLR et de ses groupes supplétifs:
2. Réalisation des actions ciblées contre les FDLR ;
3. Évaluation conjointe de l’exécution du plan de neutralisation 
des FDLR ;
4. Levée des mesures défensives du Rwanda et fin des Opéra-
tions ponctuelles et transfrontalières ;
5. Évaluation conjointe de l’exécution du plan de désengage-
ment/levée des mesures défensives du
Rwanda.
c. Phase 3 : Évaluation.
1. Évaluation conjointe par la RDC et le Rwanda du Plan de neu-
tralisation des FDLR par la RDC et leurs partenaires ;
2. Évaluation conjointe entre la RDC et le Rwanda des activités 
relatives au levée des mesures défensives prises par le Rwanda.
d. Phase 4 : Stabilisation.
1. Démobilisation, rapatriement et réintégration des ex-combat-
tants des FDLR ;
2. Renforcer la confiance et l’environnement pacifique entre la 
RDC et le Rwanda ;
3. Normalisation des relations bilatérales entre la RDC et le 
Rwanda.
9. Délais : L’opération se déroule en plusieurs phases selon les 
délais ci-dessous :
a. Phase 1 : Préparation des activités (sensibilisation, planifica-
tion, coordination et échange des renseignements avec les diffé-
rents partenaires) : J+7 à J+15 ;
b. Phase 2 : Conduite des opérations (effort sur la neutralisation 
des FDLR et de levée des mesures défensives du Rwanda) : J+20 
à J+30 ;
c. Phase 3 : Évaluation des activités du Rwanda et de la RDC en 
J+90 ;
d. Phase 4 : Stabilisation/Harmonisation en J+120.
10. La neutralisation des FDLR et la levée des mesures défen-
sives du Rwanda doivent être réalisées dans un délai de trois 
mois, conformément au plan harmonisé de neutralisation des 
FDLR et de la levée des mesures défensives du Rwanda adopté 
par les experts militaires et du renseignement à Rubavu, le 30 
août 2024.
11. Le Mécanisme de Vérification Ad Hoc assurera le suivi de la 
mise en œuvre de toutes les activités ci-dessus.
INSTRUCTIONS DE COORDINATION.
12 Les délais clés sont :
12.1.1.1 Conclure la neutralisation des FDLR et levée des mesures 
défensives du
Rwanda AU PLUS TARD J+90 ;
12.1.1.2 Durée des activités : 03 MOIS.
SOUTIEN LOGISTIQUE.
13 Le soutien logistique sera de la responsabilité des pays et 
comprendra:
a. Financement :
i. Chaque pays finance ses propres activités.
ii. Un financement durable doit être assuré en interne.
b. Médical : Sera de la responsabilité de chaque pays.
Risques et Contraintes. Stigmatisation de certaines communau-
tés (mesures d’atténuation : campagne pour la cohésion natio-
nale, tolérance zéro pour toute stigmatisation) ; Régionalisation 
du conflit (mesure d’atténuation : mener une diplomatie active); 
Représailles des FDLR à l’endroit de la population (mesures 
d’atténuation : organiser la population à la résistance.

Fait à Luanda, le 31 octobre 2024.

(suite de la page 6) .
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CCertes, 
qui ne 
le sait 
depuis 
la nuit 
des 
temps? 
« La 

justice élève une Nation. 
Mais le péché est la 
honte des peuples ». 
Magnifique verset dont 
la justesse est prouvée 
par l’histoire de tous les 
temps. Ce qui rend une 
nation grande et illustre, 
ce sont les principes de 
justice, d’équité, de droi-
ture qui président à son 
gouvernement, inspirent 
ses magistrats, sont 
appliqués dans les rap-
ports internationaux. La 
puissance militaire peut 
être brisée ; l’éclat d’une 
brillante civilisation peut 
être terni par les abus 
qui résultent de cette 
civilisation même. L’idéal 
de justice et d’honneur 
est le bien suprême, le 
fondement qui doit être 
fermement maintenu. Il 
sera une sauvegarde dans 
les jours de grande pros-
périté, un puissant levier 
dans les époques de 
lutte et d’épreuves natio-
nales». Que le Congo ait 
foi en cela, Dieu soit loué 
! Ces principes inspirent 
le respect pas forcément 
en l'instance trouble 
comme c'est le cas. L'His-
toire est la seule juge. 
Trois cas en lien avec la 
justice qu'il faut analyser 
en toute objectivité et 
en toute responsabilité (suite en page 9). 

Première ministre. Inci-
dent bénin ? Deux signes 
déjà !  
Dans ce même Palais du 
Peuple rempli comme un 
œuf, lors d'un discours 
solennel devant le Pré-
sident de la République, 
le ministre se vante de 
l'adhésion hors normes 
ayant entouré son entrée 
dans l’équipe gouverne-
mentale. Et fait part d'at-
taques dont il est l'objet 
avant de conclure que 
sans le soutien personnel 
du Chef de l'État, «il y a 
longtemps (qu'il aurait) 
remis (sa) démission». 
Si quelques applaudis-
sements résonnent dans 
une salle archicomble, les 
autorités de l’État sont 
sans voix. En septembre, 
le ministre assure avoir 
échappé à une tentative 
d'empoisonnement par 
des substances toxiques 
trouvées dans son bu-
reau. Il effectue un séjour 
médical en Turquie. 
Face à cet immeuble 
du Palais du Peuple 
construit par les Chinois 
sous Mobutu se dresse 
un autre immense com-
plexe immobilier chinois. 
C'est là qu'intervient un 
énième incident. 
Devant 5000 étudiants 
réunis lors d’une mani-
festation organisée le 
3 mars 2025 par l’IGF, 
l'Inspection Générale des 
Finances, devant ses col-
lègues ministres, devant 
la Première ministre qui 
préside l’événement, 

La justiceLa justice
élève une Nation élève une Nation 

II   l est tombé. Oui, il est tombé. Mardi 
20 mai 2025, «l’homme à la cravate 
rouge» a été condamné, par la plus 
Haute Cour du pays, à « dix ans de tra-
vaux forcés » pour détournements de 
fonds publics dans le cadre du projet 
de parc agro-industriel Bukanga Lon-
zo. Outre des peines complémentaires, 
interdiction pour 5 ans, après exécu-
tion de la peine principale, du droit de 
vote et du droit d'éligibilité ; interdic-
tion d'accès aux fonctions publiques et 
para-étatiques, quel qu'en soit l'éche-
lon ; privation du droit à la condamna-
tion et à la libération conditionnelle et 
à la réhabilitation. Sans savoir où il se 
trouve présentement, et s'il s'est terré 
et où, le cas de l'ancien premier mi-
nistre Augustin Matata Ponyo Mapon 
renvoie à cette opinion exprimée par le 

professeur pénaliste Sam Bokolombe Batuli : «L’auteur d’un 
détournement doit être couvert d’infamie, d’opprobre, d’indi-
gnité, et non applaudi et célébré tel un héros dans un quel-
conque aéropage ou dans l’opinion ». Même si en politique 
la mort n'existe que si elle physique, Augustin Matata Ponyo 
Mapon pourrait-il un jour refaire surface ? Même cas pour 
ce jeune ministre théâtreux Constant Mutamba Tungunga 
qui devrait pouvoir aller consulter en urgence des médecins 
spécialistes des troubles mentaux. Avait-il pensé que faire la 
politique c'est faire «le théâtre de chez nous» ? S'il a pu garder 
son poste jusqu'à un an, il le doit au grand cœur d'un homme, 
le Président de la République Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo qui dispose du Bic bleu mais dont le Bic rouge a sou-
vent mis du temps à venir. Et l'ancien président Joseph Kabila 
Kabange. Qui l'a si mal inspiré de chercher à faire du Denis 
Sassou Nguesso en tentant de défaire son successeur large-
ment plébiscité par les Congolais aux dernières élections ? 
Nul doute, il aurait été mieux inspiré de ne pas chercher à 
faire une énième guerre à un pays qui lui a tant donné. Reste 
à la justice de faire son travail.

oNatoutecrit oNatoutecrit   | |   

Ils ne pouvaientIls ne pouvaient
qu'être rattrapés par la justicequ'être rattrapés par la justice

devant l'Histoire. 

«ÇA LA FERME 
OU ÇA S'EN VA».
D'abord celui du ministre 
de la Justice Constant 
Mutamba Tungunga. 
Une phrase qui traverse 
l'Histoire, que partagent 

le monde et les poli-
tiques. Celle de l’homme 
politique français Jean-
Pierre Chevènement, élu 
et réélu au national et 
au local, plusieurs fois 
ministre sous le président 
François Mitterrand. «Un 
ministre, ça la ferme ou 

ça s'en va». Plus clair: 
«Un ministre, ça ferme 
sa gueule ; si ça veut l'ou-
vrir, ça démissionne». 
Pour la discipline, la 
loyauté et la cohésion 
dans l'action gouverne-
mentale, un ministre, 
face à des sujets contro-

versés ou sensibles, est 
appelé à se taire. Il ne 
saurait les commenter 
publiquement. Il doit 
respecter la ligne gou-
vernementale et ne pas 
exprimer d'opinions qui 
pourraient créer des divi-
sions ou nuire à l'image 
du gouvernement. 
S'il estime qu'il ne peut 
se taire ou qu'il désap-
prouve fondamenta-
lement la politique du 
gouvernement, il doit 
démissionner plutôt 
que de rester au sein 
du gouvernement et 
de violer la discipline 
gouvernementale. Jean-
Pierre Chevènement a eu 
nombre de fois recours à 
ce sacro-saint principe de 
discipline et de loyauté 
qui fait d'un ministre, qui 
gère les affaires de la Na-
tion, un Homme d'État. 
Que n'a-t-on pas vu ou 
entendu de Constant 
Mutamba Tungunga ?  
Nommé le 29 mai 2024 
ministre d'État, ministre 
de la Justice, Garde des 
Sceaux dans le Gou-
vernement Suminwa, 
son nom n'est pas pro-
noncé lors de la lecture 
publique de l'ordonnance 
présidentielle. Le 11 juin, 
dans son discours d'in-
vestiture devant l’Assem-
blée nationale, la Pre-
mière ministre oublie de 
reprendre le nom de ce 
plus jeune ministre de 35 
ans. C'est le Président de 
l'Assemblée nationale, en 
reprenant la parole, qui 
rappelle avec élégance la 

Constant Mutamba Tungunga entendu par le bureau du Procureur. DR.
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Mutamba déclare haut 
et fort : « Je sens l’odeur 
de détournements dans 
cette salle (…). Il est pos-
sible de distinguer sans 
tricher. Si tu es patriote, 
tu ne peux pas détourner 
les soldes pour les mili-
taires».
Le ministre accuse-t-il 
pas sa Cheffe du Gou-
vernement? Pointe-t-il 
du doigt ses collègues 
du Gouvernement pré-
sents dans la salle ? Cela 
n’envoie-t-il pas à du 
populisme ? Que de cas 
semblables systématique-
ment vécus dans le pas-
sé? Que penser de cette 
loi inviolable édictée par 
Jean-Pierre Chevène-
ment qui assure la néces-
saire cohésion dans un 
gouvernement, à savoir, 
«un ministre, ça la ferme 
ou ça s'en va»? 
Outrée, la Cheffe du 
Gouvernement se lève de 
son siège, avance vers le 
même lutrin, s'adresse 
au public en ces termes : 
«Sentez-vous l'odeur de 
détournement dans cette 
salle ?». Humiliée, elle 
poursuit : «Vous pouvez 
demander à ceux qui 
me connaissent. Depuis 
l’école primaire, je n’ai 
jamais triché». Puis : 
«Le ministre d’État à la 
Justice vient d’affirmer 
qu’il perçoit une odeur de 
détournement dans cette 
salle. Partagez-vous cette 
perception ? Pendant que 
nous sommes ici, est-ce 
qu’un parfum de mal-
versation semble flotter 
parmi vous ? Est-ce que 
c’est normal ? On ne peut 
jamais sentir l’odeur du 
détournement ici».
Dans l'exercice de ses 
fonctions, celle qui est la 
première femme à diriger 
un gouvernement dans 
notre pays doit compter 
nombre de blessures qui 
impactent sur la percep-
tion que le public a de 
l’action d'une équipe qui 
aurait dû plus que jamais 
bétonner la cohésion. 
Quid de la guerre qui 
éclate, dès le lendemain 
de sa prise de fonctions 
entre le ministre Mutam-
ba et les magistrats, qui 
se disputent les préroga-
tives ? 
Le ministre de la Justice 
avait-il voulu punir l'un 
d'eux ? En novembre 
2024, il annonce l'ou-
verture d'une enquête 
sur l'acquisition d'un 
bien immobilier éva-
lué à 900.000 euros, 
en Belgique, l’ancienne 
puissance coloniale, par 
l'un des plus prestigieux 
magistrats du pays. 
Dressé dans ce conflit 
face au ministre, le Pro-
cureur Général près la 
Cour de Cassation Fir-
min Mvonde Mambu est 
contraint de brandir dans 

Il aurait été mieux inspiré deIl aurait été mieux inspiré de
ne pas faire une énième guerrene pas faire une énième guerre

jUstice jUstice   | |   

les médias les preuves 
d'un prêt négocié dans 
une banque.  
Le 21 mai 2025, le Pro-
cureur Général Fir-
min Mvonde Mambu 
demande à l'Assemblée 
nationale une autorisa-
tion de poursuites judi-
ciaires contre le ministre 
Mutamba qui aurait 
détourné 19 millions de 
$US dans le cadre d'un 
projet de construction 
d'une prison dans la ville 
de Kisangani, dans la 
province de la Tshopo. 
Le ministre n'aurait pas 
suivi la procédure légale 
pour ce marché. Que dire 
de ce proverbe français, 
«à malin malin et demi»? 
Dans la vie, il existe 
quelqu'un de plus intelli-
gent que soi...    
Venons-en à Augustin 
Matata Ponyo Mapon. 
Celui qui fut ministre 
des Finances (19 février 
2010-18 avril 2012) de 
Joseph Kabila, puis le 
Premier ministre du 
même Kabila (9 mai 
2012-17 novembre 2016) 
est poursuivi dans plu-
sieurs affaires dont les 
plus connues sont celles 
du parc agro-industriel 
de Bukanga Lonzo avec 
plus de 200 millions de 
$US partis en l’air et de 
l'indemnisation des vic-
times de la zaïrianisation. 
Mais le très puissant 
Matata use de nombre 
de dilatoires, invoque 
l’inconstitutionnalité des 
poursuites, argue la ma-
ladie, fait traîner l’affaire, 
la fait passer d’une cour 
à une autre, fait croire, à 
l’aide de son team d’avo-
cats, en tête Me Raphaël 
Nyabirungu Mwene 
Songa, Professeur Émé-

rite, Doyen Honoraire 
de la Faculté de Droit de 
l'Université de Kinshasa, 
Avocat près la Cour de 
Cassation et le Conseil 
d'État, qu’aucune cour 
dans le pays ne pouvait 
juger un ancien Premier 
ministre. 
Le législateur congolais 
avait-il imaginé qu'il 
existait un homme sur 
terre qui ne serait jamais 
poursuivi par aucune 
cour congolaise ? Même 
si une telle présentation 
- une telle thèse, une telle 
défense - pour un avocat, 
n'est jamais gratuite et 
qu'elle se paie cash, et 
vaut plusieurs millions de 
$US quand le client pèse 
lourd comme c'est le cas, 
et même si l'avocat par 
principe n'est jamais payé 
pour dire la vérité, pour 
ses convictions mais pour 
soutenir par le verbe, 
la verve, son client, que 
laisse-t-on à l'Histoire, à 
la Vérité quand ailleurs, 
en France, aux États-
Unis, en Corée (du Sud), 
etc., des Dirigeants (en 
place ou ex) sont déférés 
devant des tribunaux, 
entendus, condamnés 
ou lavés, le législateur 
congolais aurait-il été 
si plaisantin pour fabri-
quer quoi qu'il en coûte 
«l'homme libre éternel» ?

ÊTRE LE 
SASSOU NGUESSO 
DE KINSHASA ?
Le 20 mai 2025, la plus 
haute Cour du pays, la 
Cour Constitutionnelle, 
le condamne à dix ans 
de travaux forcés dans le 
projet Bukanga-Lonzo. 
Avec des peines com-
plémentaires : interdic-
tion pour 5 ans, après 

exécution de la peine 
principale, du droit de 
vote et du droit d'éligibi-
lité; interdiction d'accès 
aux fonctions publiques 
et para-étatiques, quel 
qu'en soit l'échelon ; 
privation du droit à la 
condamnation et à la 
libération conditionnelle 
et à la réhabilitation.
Difficile de ne pas citer 
un texte du Professeur 
pénaliste Sam Boko-
lombe Batuli. «On est 
nommé Premier ministre 
pour servir la République 
au mieux des intérêts 
du peuple mais pas pour 
détourner les deniers pu-
blics pour le bien exclusif 
de sa province, de son 
terroir ou de sa fratrie. 
Au-delà de la brute délin-
quance, c’est de la confu-
sion morale, sinon car-
rément de la dissolution 
morale. (...) Celui qui tue, 
par pitié ou par amour, 
est autant puni que celui 
qui vole ou détourne 
pour investir dans son 
terroir pour le bien des 
siens. Il faut mettre fin à 
cette tendance insidieuse 
d’inventer une cause de 
justification pénale en 
matière de détourne-
ment de deniers publics 
par effet corporatiste. 
Au plan axiologique, le 
détournement de deniers 
publics est une atteinte 
à l’ordre public. Il doit 
être condamné dans 
l’absolu par impératif 
moral catégorique. L’acte 
de détournement est 
objectivement gravissime 
et ne saurait bénéficier 
d’aucune cause de justi-
fication ou d’exonération 
pénale quelconque. (...) 
L’auteur d’un détourne-
ment doit être couvert 

d’infamie, d’opprobre, 
d’indignité, et non 
applaudi et célébré tel 
un héros dans un quel-
conque aéropage ou dans 
l’opinion ». 
Quid du Sénateur à vie, 
l'ancien Président de 
la République Joseph 
Kabila Kabange ? Celui 
qui, depuis 2019, après la 
remise et reprise «civili-
sée» avec son successeur 
Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, avait quasi-
ment quitté le pays pour 
s’installer à l’étranger, et 
suivre ses études, n'avait 
jamais ouvert la bouche, 
l'a ouverte le 23 mai 
2025 au lendemain de la 
levée de ses immunités 
par la Chambre Haute du 
Parlement à la demande 
de l'Auditeur Général des 
Forces Armées Congo-
laises. La justice militaire 
veut ouvrir une action 
contre lui. Elle le soup-
çonne de collusion avec 
les rebelles pro-rwandais 
de l'AFC/M23 qui oc-
cupent deux des plus im-
portantes villes du pays, 
Goma et Bukavu outre 
des localités qui abritent 
des minerais rares et 
menacent d’en prendre 
d’autre. Une prise de 
parole annoncée sur les 
réseaux sociaux par ses 
communicants comme 
un événement majeur, 
un tournant dans la crise 
que connaît le Congo 
depuis trente ans. 
Que retenir de ce long 
discours enregistré 
depuis un lieu inconnu, 
diffusé et suivi en direct 
par des millions de gens 
dans le monde, sur des 
chaînes de télévision, de 
radio, sur YouTube, sur 
des plateformes numé-

riques, distribué à des 
médias pour marquer 
l’Histoire ? L’ancien 
président de la Répu-
blique a décidé de passer 
désormais publiquement 
à la vitesse supérieure. 
Il dénonce «l’ivresse du 
pouvoir» de Kinshasa, 
«la dérive autoritaire», 
«la concentration exces-
sive du pouvoir», «le 
cynisme», «la tyrannie», 
«le tribalisme», «des 
décisions arbitraires», 
«l’abdication générale 
des responsabilités 
constitutionnelles», «l’ef-
fondrement généralisé 
au plan économique», 
annonce son retour au 
pays «dans les prochains 
jours» et se dit «prêt à 
assumer ses responsabili-
tés devant le peuple». Sur 
les intentions de l’ancien 
président, il n’y a plus 
désormais aucun doute...  
Le 17 août 2018 à Wind-
hoek, en Namibie, l’alors 
président avait fait un 
discours devant ses pairs 
de la SADC, la Commu-
nauté des États d'Afrique 
Australe, qui le pressent 
comme jamais de quitter 
le pouvoir en désignant 
un dauphin. 
Il termine son discours 
par ces mots : «Comme je 
n'aime pas les adieux, je 
préfère vous dire à bien-
tôt». 
Veut-il être Sassou 
Nguesso qui, par la 
guerre civile, reprit le 
fauteuil à Brazzaville 
après avoir renversé en 
1997 son successeur, le 
professeur Pascal Lis-
souba, élu démocratique-
ment ? Se présenter le 23 
mai 2025 comme l'ultime 
recours en recourant à 
la guerre quand il a tou-
jours rêvé de retrouver 
son fauteuil présiden-
tiel, est-ce crédible au 
lendemain d'un vote à 
bulletin secret à la quasi 
unanimité exprimé dans 
une Chambre parlemen-
taire au sein de laquelle 
l'ancien Président Kabila 
compte d'anciens col-
laborateurs qui massi-
vement l’ont quitté en 
rejoignant le nouveau 
pouvoir? Quand autour 
du plus grand pays du 
monde en potentiel, 
tout avance, comment le 
Congo et le monde voient 
cela ?
Le lendemain 24 mai, à 
mon réveil, je poste un 
texte sur mon compte 
Twitter (X) @kkmtry: 
«Plutôt que de faire une 
énième guerre à son pays, 
malgré son «à bientôt» 
de Windhoek en 2018 dit 
à ses pairs, j’attendais 
de l’ex-Président une 
énorme surprise le rap-
prochant du chemin de 
la nécessaire paix voulue 
par @POTUS qui mar-
querait l’Histoire. Malé-
diction ou abomination?»

D. DADEI n 

L'ex-PM Augustin Matata Ponyo Mapon lors de son procès à la Cour constitutionnelle. DR.

(suite de la  page 8). 
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Augustin Augustin 
Kabuya TshilumbaKabuya Tshilumba

AAugus-
tin 
Ka-
buya 
Tshi-
lum-

ba est une figure 
politique majeure 
en République 
démocratique 
du Congo, étroi-
tement liée à 
l’Union pour la dé-
mocratie et le pro-
grès social UDPS, 
le parti historique 
fondé par l'oppo-
sant Étienne 
Tshisekedi wa 
Mulumba d'heu-
reuse mémoire. 
Son parcours il-
lustre à la fois une 
fidélité militante 
sans faille, une 
ascension métho-
dique au sein du 
parti présidentiel, 
et une capacité 
éprouvée à faire 
face aux turbu-
lences internes et 
externes avec fer-
meté, intelligence 
et sagesse poli-
tique.

Parcours et ascen-
sion. Né le 30 juil-
let 1970 à Kananga, 
capitale de province 
du Kasaï Central, 
Augustin Kabuya 
Tshilumba s'engage 
très tôt dans le 
combat politique, 
rejoignant l’UDPS 
dans les années 1990 
comme militant 
étudiant. Il gravit 
progressivement les 
échelons du parti : 
cellule, section, fédé-
ration, puis l’exécutif 
national. Il se dis-
tingue comme figure 
emblématique du 
Parlement Debout, 
tribune populaire 
propre à l’UDPS. 
Entre 2010 et 
2016, il occupe plu-
sieurs fonctions de 
confiance: Membre 
de la Commission 
CHOC chargée de 
préparer le premier 
congrès de l’UDPS/
Tshisekedi ; Secré-
taire national adjoint 
à la communication, 
puis porte-parole 
adjoint et attaché de 
presse du président 
Étienne Tshisekedi ; 
Émissaire pour des 
contacts secrets ayant 

abouti à la création 
du Rassemblement à 
Genval, en Belgique. 
En mai 2016, il est 
nommé Secrétaire 
national, chef du 
département de com-
munication et porte-
parole de l’UDPS, le 
dernier à occuper ce 
poste sous la direc-
tion d’Étienne Tshi-
sekedi wa Mulumba 
avant son décès en 
février 2017. En 
2018, Augustin 
Kabuya Tshilumba 
est nommé secré-
taire général adjoint 
chargé de l’organisa-
tion, mobilisation et 
communication. En 
2019, il est nommé 
Secrétaire général 
de l’UDPS, fonction 
qu’il exerce avec 
rigueur.

Leadership. 
Lors des assises de 
Kisantu, au Kongo 
Central, en 2023, la 
Convention Démo-
cratique du Parti, 
CDP, conformément 
à l’article 30 des 
Statuts, renforce ses 
prérogatives. Il est 
investi des pouvoirs 

du Président du 
Parti, avec légitimité 
totale pour convo-
quer un Congrès 
extraordinaire. Celui-
ci se tient à N’Sele, 
au site touristique de 
Nganda Yala, où le 
mandat du président 
Félix Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo est 
renouvelé pour 5 ans. 
Ce dernier est élevé 
au rang de Haute 
Autorité Politique de 
Référence de l’UDPS; 
Augustin Kabuya 
Tshilumba est confir-
mé président ad 
intérim du parti avec 
trois missions claires: 
conduire l’UDPS aux 
élections; organiser 
le parti; réformer les 
statuts et résoudre 
les litiges non prévus.

Bilan des mis-
sions. Amener aux 
élections: mission 
réussie. Le parti sort 
victorieux à tous les 
niveaux national, 
provincial, sénato-
rial, gouvernorats, 
devenant la première 
force politique du 
pays. 
Organisation du Parti 

: mission en cours. À 
ce jour, 54 décisions 
de nomination ont 
été signées pour les 
fédérations exté-
rieures. 
Le traitement des 
dossiers pour les 
fédérations internes 
est également en 
cours. Réforme des 
statuts: prévue et 
à intégrer dans la 
continuité du proces-
sus de consolidation 
du parti. Bien que sa 
désignation comme 
informateur puis 
formateur ait connu 
quelques perturba-
tions liées à ses res-
ponsabilités d’État, 
Kabuya a mené à 
bien sa première 
mission. Nommé 
en février 2024 par 
le Président de la 
République Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, Augustin 
Kabuya Tshilumba 
a identifié la majo-
rité parlementaire 
en seulement douze 
jours, contre les 60 
jours prévus par la 
Constitution.
Sous sa coordination, 
le président a.i de 

l'UDPS/Tshisekedi 
a supervisé les pri-
maires internes et 
a facilité la mise en 
place du Bureau 
définitif de l’Assem-
blée nationale et du 
Sénat. En qualité 
de formateur, il a 
ensuite élaboré une 
proposition cohé-
rente relative à la 
taille et à la structure 
du nouveau gouver-
nement.

Leader loyal
et méthodique. 
Homme discret, 
loyal et d’une fidé-
lité constante envers 
le chef de l’État, 
Augustin Kabuya 
Tshilumba incarne 
un leadership rigou-
reux, profondément 
enraciné dans les 
valeurs historiques 
de l’UDPS. Sa proxi-
mité avec la base 
militante, sa disponi-
bilité et son sens aigu 
du terrain lui valent 
une reconnaissance 
transversale au sein 
du parti. Représen-
tant emblématique 
de la continuité 
militante, il est una-

nimement considéré 
comme le gardien de 
l’héritage politique 
d’Étienne Tshisekedi 
wa Mulumba, dont il 
perpétue les idéaux 
de démocratie, de 
justice sociale et de 
lutte pacifique. 
Doté d’une grande 
capacité d’écoute, 
d’un sens élevé 
d’organisation et 
d’une vision straté-
gique claire, Augustin 
Kabuya Tshilumba 
s’impose comme un 
pilier incontournable 
de la majorité prési-
dentielle. 
Son autorité natu-
relle, sa rigueur dans 
la gestion des affaires 
du parti et sa capacité 
à anticiper les ten-
sions internes font 
de lui un acteur clé 
de la stabilité et de 
la cohésion du camp 
présidentiel.

Face à la désta-
bilisation. Malgré 
une légitimité soli-
dement établie, il a 
dû faire face à des 
tentatives de désta-
bilisation interne, 
initiées par certains 
membres frustrés 
de n’avoir ni été élus 
lors des scrutins de 
décembre 2023, ni 
nommés dans le gou-
vernement conduit 
par Mme Judith 
Suminwa Tuluka. 
En août 2024, ces 
frondeurs organisent 
une «messe noire», 
abusivement présen-
tée comme une ses-
sion de la Convention 
Démocratique du 
Parti CDP. Cepen-
dant, cette initiative 
échoue, grâce à la 
mobilisation des 
militants de base,  le 
soutien explicite du 
président du parti, 
Félix Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo, 
l’adhésion de la ma-
jorité des membres 
de l’exécutif national, 
et les résultats électo-
raux largement satis-
faisants engrangés 
par le parti. Malgré 
la persistance de 
quelques éléments 
perturbateurs, ces 
manœuvres ont été 
contenues, renfor-
çant davantage l’au-
torité de Kabuya et 

l’unité du parti prési-
dentiel.

Mandat parlemen-
taire. Élu député 
national en décembre 
2023 dans la circons-
cription stratégique 
de Mont-Amba, à 
Kinshasa, Kabuya est 
également élu séna-
teur en avril 2024. Il 
choisit cependant de 
siéger à l’Assemblée 
nationale, cédant son 
siège sénatorial à un 
suppléant du parti, 
en accord avec les 
principes de collégia-
lité et de méritocratie

Conclusion. Figure 
centrale de l’UDPS, 
Augustin Kabuya 
Tshilumba incarne 
la constance idéolo-
gique, la discipline 
organisationnelle et 
la fidélité stratégique 
dans un environ-
nement politique 
souvent marqué par 
l’instabilité et les 
revirements. 
Son parcours té-
moigne d’une rare ré-
silience et d’un enga-
gement sans relâche 
en faveur des idéaux 
portés par son père 
Étienne Tshisekedi 
qu’il continue d’ho-
norer avec conviction 
et responsabilité. Il 
a su préserver l’unité 
et la cohésion du 
parti, même face aux 
vents contraires, en 
maintenant une ligne 
politique claire, en 
consolidant la base 
militante, et en pro-
jetant l’UDPS comme 
une force politique 
nationale dominante. 
Avec la mutation per-
manente du paysage 
politique du pays, 
il s’impose comme 
un repère fiable, un 
stratège rigoureux, et 
un acteur de premier 
plan dans la gouver-
nance actuelle. Son 
sens de l’organisa-
tion, sa proximité 
avec les réalités du 
terrain et sa loyauté 
indéfectible envers 
le Chef de l’État font 
de lui un bâtisseur 
silencieux mais effi-
cace de la nouvelle 
architecture politique 
du Congo.

Correspondant 
particulier n 

lEportrait lEportrait   | |   

Augustin Kabuya Tshilumba, le président a.i de l'UDPS/Tshisekedi. DR.

Un pilier de l'Udps/TshisekediUn pilier de l'Udps/Tshisekedi
au cœur de la politique congolaise au cœur de la politique congolaise 
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TrumpTrump

II l est pour 
l'Amérique, 
son Amérique 
seule. «America 
First», l'Amé-
rique d'abord. 
Il est pour la 
Puissance. 
«Make America 

Great Again», rendons sa 
grandeur à l'Amérique. 
«Keep America Great », 
maintenons la grandeur 
de l'Amérique. Donald 
Trump est de retour à 
la Maison Blanche pour 
au moins - qui sait ? - les 
quatre années à venir. Le 
nouveau président améri-
cain admire Vladimir Pou-
tine, le président russe qui 
a mis l'Ukraine, pays de 
l'Europe, à genoux ; il est 
séduit par Benyamin Ne-
tanyahou, l'Israélien qui 
a réduit Gaza en champs 
de ruines. Le président 
de l'Ukraine Volodymyr 
Zelensky qui redoutait 
son retour au pouvoir 
s'est courbé à l'annonce 
du triomphe. Trump a 
battu Kamala Harris ? 
C’est parce qu’il « était 
bien plus fort », a assuré 
Zelensky. «J’adore le mes-
sage du président Trump 
quand il parle», poursuit-
il dans une interview au 
podcasteur américain Lex 
Fridman. Netanyahou a 
repoussé l'accord avec 
Hamas en attendant la 
veille de l'investiture de 
Trump sûr que le nouveau 
président américain ne lui 
imposerait rien qui irait 
à l'encontre d'Israël. Lui 
qui a toujours considéré 
Trump comme l'allié clé 
de la sécurité et des inté-
rêts de son pays, a quali-
fié ce retour à la Maison 
Blanche comme «le plus 
grand retour de l'His-
toire»!

Donald Trump est pour 
la puissance, la puissance 

seule. Avant sa prise de 
fonctions, il a annoncé, 
sans exclure le recours à la 
force, son intention d'an-
nexer le Groenland, terri-
toire autonome du Dane-
mark, le canal de Panama 
voire le Canada, ravivant 
les tensions avec les gou-
vernements danois, pana-
méen, canadien.

Peu avant Noël, il a assuré 
que « les États-Unis d'Amé-
rique estiment que la pro-
priété et le contrôle du 
Groenland sont une néces-
sité absolue». Le 8 janvier, 
il a dépêché son fils aîné Do 
Jr et plusieurs représen-
tants voulant afficher ses 

intentions sur le Groen-
land aux yeux du monde. 
Un projet soutenu par son 
1er conseiller, le 1er mil-
liardaire du monde Elon 
Musk.

Le Groenland est excep-
tionnellement riche en 
«minéraux critiques», 
ressources en minerais, 
métaux rares et hydrocar-
bures. Une zone haute-
ment stratégique ! D’après 
le département américain 
de l’Énergie, ces minéraux 
sont essentiels pour les 
« technologies qui pro-
duisent, transmettent, 
stockent et conservent 
l’énergie » et qui pré-

sentent « un risque élevé 
de rupture de la chaîne 
d’approvisionnement ».

Un rapport publié en 2024 
par The Economist pré-
sente les sols arctiques 
comme contenant des 
gisements (connus) de 43 
des 50 minéraux critiques 
listés. Pour Trump, le 
Groenland et le canal de 
Panama sont «très impor-
tants pour la sécurité 
économique» de son pays, 
a assuré le président dans 
une conférence de presse 
tenue à sa résidence de 
Mar-a-Lago, en Floride.

Prisé par Trump, le canal 
de Panama construit par 
les États-Unis et ouvert en 
1914 est sous le contrôle 
du Panama depuis 1999, 
après un accord signé en 
1977 par Jimmy Carter. 
«Chaque mètre carré du 
canal de Panama et de ses 
zones adjacentes appar-
tient au Panama et conti-
nuera à lui appartenir », 
déclare le président du 
Panama José Raul Muli-
no.

Trump a donc les yeux 
braqués sur le Canada. La 
perspective que ce pays 
devienne le 51ème État 
des États-Unis est une 
«excellente idée», assène-
t-il alors que le Canada vit 
une crise politique après 
l’annonce de la démission 
de Justin Trudeau, le Pre-
mier ministre.

Avec le Canada, Trump 
veut principalement faire 
disparaître les droits de 
douane. «Les impôts bais-
seraient considérablement 
et le Canada serait totale-
ment sûr face à la menace 
des navires russes et 
chinois» déclare l'homme 
qui a souvent appelé «gou-
verneur Trudeau» pour 

désigner le titre du chef de 
l'exécutif d'un État améri-
cain.

Trudeau a fini par réagir. 
Il exclut toute possibilité 
de fusion entre les deux 
pays. «Jamais, au grand 
jamais, le Canada ne fera 
partie des États-Unis». 
«Il ne va pas envahir le 
Canada, il ne va pas décla-
rer la guerre au Groenland 
même s'il le menace. (...) Il 
agite les armes de la négo-
ciation avec l'expérience 
qu’il a. Il a été à la Maison 
Blanche, il sait comment 
ça marche», analyse un 
expert.

Il n'empêche ! Comment 
un homme qui exprime 
aussi publiquement ses 
visées expansionnistes de 
territoire pourrait calmer 
Poutine et d'autres? Que 
dit-il des crises en Afrique, 
continent qu'il n'avait 
jamais visité lors de son 
premier mandat et qu'il 
n'envisage pas de visiter au 
cours de celui qui s'est ou-
vert le 20 janvier 2025?

Il est vrai que le président 
américain républicain mil-
liardaire reste un homme 
d'affaires et l'Afrique l'in-
téresserait non pas pour 
les droits de l'homme ou 
la gouvernance mais pour 
son sous-sol, ses minerais 
rarissimes qui sécurise-
raient les intérêts stra-
tégiques de son pays, les 
États-Unis. 

Dans ce jeu, le Congo a 
sa part pleine et entière. 
Soyons-en convaincus: 
la solution dans cette 
guerre face au Rwanda 
viendra des Anglo-Saxons. 
À la réunion d'urgence 
du Conseil de Sécurité à 
New York, Washington et 
Londres étaient en pointe. 
Soyons focus.

Par le Professeur Tryphon Kin-kiey Mulumba. 

Il admire Il admire 
la puissance la puissance 

lAGuerre lAGuerre   | |   

Donald Trump et Keir Starmer. À la réunion 
d'urgence du Conseil de Sécurité à New York, dimanche 

26 janvier, leurs diplomates étaient en pointe. DR.
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LLe Procureur Général réclame des preuvese Procureur Général réclame des preuves
dans les affaires liées à la fraude électoraledans les affaires liées à la fraude électorale

Tout Tout 
réside dans réside dans 
le casting le casting 

La Première ministre Judith Siminwa Tuluka s'est déjà mise au travail en engageant des consultations en vue de la formation de son gouvernement. DR.

OnAtoutOnAtoutÉÉcrit crit  | |    
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DDans 
une 
cor-
res-
pon-
dance 
adres-

sée au président du 
Tribunal de Com-
merce de Kinshasa 
Gombe (réf. n°RVA/
PCA/TKKM/172/2025 
datée du 27 juin 
2025), le président 
du Conseil d'Admi-
nistration de la Régie 
des Voies Aériennes-
Société Anonyme, le 
Professeur Tryphon 
Kin-kiey Mulumba, 
sollicite au juge pré-
sident du tribunal 
la possibilité d’un 
report de la convo-
cation de l'AGO, 
l'Assemblée Générale 
Ordinaire de la so-
ciété de l'État Action-
naire Unique, appelée 
à se prononcer sur 
les états fi nanciers de 
l'exercice 2024 de la 
RVA-SA. 
Devant initialement 
se tenir le vendredi 
27 juin 2025, l'AGO 
n'a pu avoir lieu à la 
suite de «faiblesses» 
constatées par le 
Conseil d'Administra-
tion dans le rapport 
de gestion de la RVA-
SA exercice 2024, 
soumis à son examen 
par la Direction Gé-
nérale, ce qui est un 
préalable indispen-
sable à toute appro-
bation des comptes 
annuels par les 
organes statutaires 
compétents. L'AGO 
pourrait se tenir au 
plus tard le vendredi 
8 août 2025 si le juge 
président du tribu-
nal de Commerce 
de Kinshasa-Gombe 
l'accepte.

Dans son courrier, le 
président du Conseil 
d'Administration de la 
RVA-SA se fonde sur les 
dispositions de l'art. 548, 
al. 1 de l'Acte Uniforme 
de l'Ohada portant sur les 
Sociétés commerciales et 
du Groupement d'intérêt 
économique. La RVA-SA 
a, en eff et, conformément 
à ses statuts, clôturé le 31 
décembre 2024 son exer-
cice social 2024 et le pré-
sident du Conseil d'Ad-
ministration a convoqué 
l'AGO, en adressant 
début juin 2025 les 
invitations requises aux 
représentants de l'État 
Actionnaire Unique (Pri-
mature, Vice-Primature 
des Transports, Commu-
nications et Voies de dé-
senclavement, Ministère 
d’État au Budget, Porte-
feuille) chargés d'approu-
ver à l’AGO, présidée par 
le Président du Conseil 
d'Administration, les 
écritures de l’exercice au 
plus tard le 30 juin 2025.   

À la suite de deux réu-
nions tenues dans la 
semaine, lundi 23 
juin 2025 et jeudi 26 
juin 2025, au siège du 
Conseil, les administra-
teurs ont décidé unani-
mement de solliciter le 
report de l'AGO en vue 
d’un approfondissement 
du rapport de gestion de 
la RVA-SA.   
Les deux réunions de 
lundi 23 et jeudi 26 juin 
2025 avaient quatre 
points inscrits à l'ordre 
du jour, le rapport de 
gestion annuel de la 
RVA-SA exercice 2024, 
la présentation des états 
fi nanciers de la RVA-SA 
exercice 2024, la pré-
sentation des rapports 
des Commissaires aux 
comptes 715 exercice 
2024 et la préparation 
de l’AGO. Au mois de 
juin de chaque année, 
obligation est faite par 
les textes statutaires et 
réglementaires, au Pré-
sident du Conseil d'Ad-
ministration de la société 
de l’État, de convoquer 
une AGO dont l’objet 
principal porte sur l'ap-
probation des comptes.

LA BONNE COM'.
À la demande unanime 
des Administrateurs, un 
point a été néanmoins 
ajouté au projet d'ordre 
du jour de la réunion du 
Conseil d'Administration 
du 23 juin. 
Il portait sur l’évalua-
tion de la tenue, le mer-
credi 11 juin 2025, en fi n 
d'après-midi à Kolwezi, 
province de Lualaba, de 
la cérémonie d’inaugu-
ration par le Président 
de la République, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, de la nouvelle 
aérogare passagers de 
l’aéroport de la ville. 
Dans sa communication 
statutaire, le président du 
Conseil d'Administration 
avait abordé ce point en 
insistant l’importance 
voire l’urgence, pour 
la Direction Générale 
de la RVA-SA, gestion-
naire au quotidien de 
l’entreprise, de tenir 

régulièrement informé le 
personnel de la société, 
cadres et agents, de la 
marche de l’entreprise 
et, notamment, des déci-
sions prises par «l’organe 
suprême» de la RVA-
SA, à savoir, le Conseil 
d’Administration de la 
société de l’État. Une 
information qui doit être 
«juste et correcte» et, en 
même temps, le profes-
seur Tryphon Kin-kiey 
Mulumba a appelé la 
Direction Générale dont 
c’est la compétence, à 
diff user parmi les cadres 
et agents, les textes sta-
tutaires et règlementaires 
de la RVA-SA-SA et ceux 
de l’Ohada, à savoir, 
l’Acte Uniforme portant 
sur les Sociétés commer-
ciales et du Groupement 
d'intérêt économique, 
afi n que le personnel soit 
correctement informé 
notamment sur les attri-
butions de chaque organe 
de l’entreprise, ce qui 
éviterait toute désinfor-
mation et toute mani-
pulation menées par des 
forces adverses. 
Le président du Conseil 
d’Administration a 
cité, comme exemple, 
«certains membres du 
personnel, certains syn-
dicalistes, des infl uen-
ceurs voire certaines 
personnalités qui, en 
l'espèce, continuent 
d’accuser sans raison le 
Conseil d’Administration 
et certainement qui n’ont 
jamais lu une seule ligne 
de ces textes statutaires 
et réglementaires». 
Puis : «Il me paraît 
urgent - et je le dis et le 
répète avec force - que 
l’information juste et 
correcte doit circuler 
parmi les cadres et le 
personnel de l’entreprise 
et, certainement, au sein 
de l’opinion publique et 
que les textes statutaires, 
réglementaires et ceux 
de l’Acte Uniforme de 
l’Ohada portant sur les 
Sociétés commerciales et 
du Groupement d'inté-
rêt économique, soient 
connus des cadres et du 
personnel afi n que cha-

cun sache quelles attri-
butions appartiennent à 
quel organe afi n d’éviter 
toute désinformation et 
toute manipulation. Face 
à l’évidence d’absence 
de l’information et de la 
communication, il est ap-
paru de la responsabilité 
du Conseil d’Administra-
tion, lors de ses diverses 
missions d’itinérance 
de nos entités aéropor-
tuaires et face aux cadres 
de l'entreprise, de com-
muniquer en l’espèce afi n 
de rehausser le niveau 
de connaissance et de 
compétence du person-
nel de la société pour 
éviter toute manipula-
tion. À trois membres 
du Conseil, nous l’avons 
clairement récemment 
fait à l’aéroport de la 
Luano à Lubumbashi 
et à celui de Bipemba à 
Mbuji-Mayi en commu-
niquant avec les cadres 
de ces deux entités. Si, 
hier, et ce fut le cas à plu-
sieurs reprises, lors de 
nos visites sur le site de 
l’Aéroport International 
de N’djili, d’autres di-
raient par inadvertance, 
de constater, devant tous, 
un problème de protocole 
entre le Conseil d’Admi-
nistration et la Direction 
Générale, à Kisangani, 
lors de l’inauguration 
de la nouvelle Aérogare 
de Bangboka, ce fut loin 
d’être par inadvertance. 
Ce fut clairement une 
planifi cation et une pro-
grammation qui consiste-
raient bizarrement à éloi-
gner le Conseil d’Admi-
nistration des espaces où 
sa présence est requise. 
J’ai tenu statutairement 
pleinement informé le 
Conseil d’Administration 
de toute cette honte et de 
toute cette humiliation 
organisées et planifi ées. 
Et, si, à Bangboka, toute 
cette honte et toute cette 
humiliation furent rela-
tivement évitées, c’est à 
la suite de nos visages 
connus et reconnus par 
les plus hautes Autorités 
du pays et par le proto-
cole d’État. Mais bis re-
petita à Kolwezi. Comme 

à Kisangani, le protocole 
a été géré en ignorant 
curieusement le Conseil 
d'Administration. Dans 
cette démarche d’éloigne-
ment sinon d’eff acement 
du Conseil d’Administra-
tion - et pourquels buts 
?-, des responsables des 
entités aéroportuaires 
sont associés. À Kolwezi, 
d’où l’on vient, ce fut un 
hasard quand alerté de 
l’atterrissage imminent 
de l’avion du Chef de 
l'État, on s'est déplacé 
sans badge à l’aéroport. 
On s'est installé depuis 
des heures dans le salon 
départ VIP, et, plus tard, 
sans la moindre informa-
tion de qui que ce soit, 
arrive l’alerte donnée 
annonçant que la mani-
festation était sur le point 
de commencer alors que 
la zone de l’aéroport était 
déjà encerclée par les ser-
vices de sécurité. À nou-
veau, nos visages connus 
et reconnus ont fait le 
travail».

LA BONNE COM'.
Sur la désinformation et 
la manipulation, le pro-
fesseur Tryphon Kin-kiey 
Mulumba évoque un cas. 
«Alors que je me trouvais 
en mission à Kolwezi, 
avant Lubumbashi et 
Mbuji-Mayi, j’ai reçu un 
courrier selon lequel des 
syndicalistes accusent le 
Conseil d’Administration 
de s’octroyer des pou-
voirs dévolus au Direc-
teur Général. J’aurais 
tant voulu entendre 
de mes oreilles un seul 
élément de preuve qui 
atteste ces accusations». 
Puis d’évoquer «la honte 
et l’humiliation parfaites 
vécues lors du dérou-
lement à Kolwezi de la 
manifestation, devant 
le Président de la Répu-
blique, devant les hautes 
autorités du pays, devant 
la Terre entière ». 
« La veille de cette mani-
festation à Kolwezi, 
j’avais pris l’initiative de 
nous retrouver dans une 
salle à la mi-journée afi n 
de nous mettre d’accord 
sur le protocole de l’acti-
vité. Tous les membres 
que compte le Conseil 
présents à Kolwezi 
étaient là sauf le doyen 
excusé resté à Kinshasa. 
Tous étaient présents 
sauf le Directeur Géné-
ral pourtant informé de 
cette réunion. Tous dé-
cident que cette réunion 
n’avait pas de sens sans 
la présence du Directeur 
Général pourtant préa-
lablement informé mais 
qui a dit se trouver à 
l’aéroport avec certaines 
autorités et a proposé la 
tenue de cette réunion le 
lendemain après la céré-
monie d’inauguration de 
l’aérogare. Tenir cette 
réunion d’échange sur le 
protocole de la cérémo-
nie après la tenue de la 

cérémonie ? Cela avait 
un sens ? Un Adminis-
trateur fut désigné sur le 
champ à l’unanimité des 
membres pour informer 
le Directeur Général que 
cette réunion d’échange 
sur le protocole de la cé-
rémonie doit absolument 
se tenir avant la mani-
festation et non après la 
manifestation. Le Direc-
teur Général comprend la 
chose à ce qu’il semble et 
accepte de nous retrou-
ver, ce soir-là, à 20:00’, 
à un autre endroit choisi 
par lui mais alors que 
je m’y trouve peu avant 
20:00’ et à l’heure dite, 
et que certains Collègues 
arrivent, le Directeur 
Général m'informe avoir 
reçu un appel de SEM 
le Président de la Répu-
blique pour aller le ren-
contrer. Voilà comment 
le Directeur Général 
quitte précipitamment la 
salle. Réunion annulée! 
La suite, on la connaît. 
La tragédie du lende-
main! Qu’est-ce qu’il s’est 
passé? Pourquoi cela 
est arrivé? Pourquoi? 
Quelle honte! Quelle 
humiliation! Devant la 
terre entière! Et aussitôt 
après, des plaisantins 
payés on ne sait par qui 
et comment (mais on 
l’imagine) se mettent à 
injurier le Président du 
Conseil d'Administra-
tion qui aurait «possédé 
le D-G, aurait envoûté 
un homme intelligent, 
qui sait écrire, lire», etc. 
Le président du Conseil 
d'Administration de la 
RVA-SA aurait ensorcelé 
le Directeur Général !  
Mon Dieu ! Mon Dieu ! 
Comble de bêtise ! Que 
faire ? C’est la politique 
que nous avons choisie 
de servir, et dont nous 
subissons les eff ets. Mais 
il est temps qu’on arrête, 
dans notre pays, à faire le 
théâtreux! Il est temps! 
Il existe dans ce pays 
des valeurs, des compé-
tences. Nous sommes 
tous des hommes d’État. 
Tous. Et cela a des impli-
cations... Que les men-
tors de qui que ce soit 
sachent qu’ils comptent 
dans ce que les leurs 
sont face à l’opinion. Les 
mensonges peuvent être 
dits et redits, rien ne 
changera rien à la Vérité. 
Heureusement! Enga-
geons-nous aujourd’hui 
plus que jamais à ne 
pas permettre quelque 
escalade que ce soit. Très 
chers Collègues, je nous 
souhaite bon travail et, 
j’espère, j’insiste, dans 
un esprit de respect mu-
tuel. Vive la République 
Démocratique du Congo 
et son Président, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo ; Vive la Régie des 
Voies Aériennes-Société 
Anonyme, et son Conseil 
d’Administration».

ALUNGA MBUWA n

Le Conseil d'Administration de la Le Conseil d'Administration de la 
RVA-SA remet à plus tard son AGO RVA-SA remet à plus tard son AGO 
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À Mbuji-Mayi, le président du Conseil d'Administration de la RVA-SA,
le Professeur Tryphon Kin-kiey Mulumba face à la presse locale. DR.
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Alors que la République démocratique du Congo et le Rwanda s’apprêtent 
à signer un accord de paix à Washington, plus de 600 personnalités 
appellent à l’ouverture d’une enquête internationale sur les crimes de la 
milice M23 et le pillage des ressources congolaises. L’avancement des 
négociations de paix, sous l’égide des États-Unis, du Qatar et de la média-
tion confi ée au président du Togo, Faure Gnassingbé - au nom de l’Union 
africaine - permettent de rendre, enfi n, l’espoir aux Congolais. Pour ne pas 
eff acer les aff res de ce confl it, et afi n de ne pas oublier les victimes d’un 
confl it trentenaire, dont la prise de Goma, au Nord-Kivu et de Bukavu, au 
Sud-Kivu, il y a quatre mois, un collectif des « justes » du Congo entend ne 
pas taire la vérité et réclamer une justice impartiale, sans compromis pour 
les 7 à 8 millions de victimes, presque autant de personnes déplacées, 25 
millions de Congolais se trouvant dans une situation de crise humanitaire 
aiguë. Ces femmes et hommes congolais, français, européens et du reste 
du monde entendent ainsi dénoncer vertement les aff res et souff rances 
occasionnées par les confl its depuis le début des années 1990, à l’est de la 
République démocratique du Congo. Face à ce silence assourdissant, nous 
prenons la parole et la plume pour dénoncer le déni de réalité qui couvre 
une des trois plus grosses crises humanitaires qui se déroule sous les yeux 
d’une communauté internationale, aphone et plus encline à détourner le 
regard face à la gravité des crimes contre l’humanité commis à l’est de la 
RDC. Comme est venu le rappeler l’ancien secrétaire général adjoint des 
Nations Unies, en charge des aff aires humanitaires, Jan Egeland, « le 
niveau de négligence global dont sont victimes les civils dans l’Est de la 
RDC devrait faire honte aux dirigeants du monde ». Lorsque l’Europe était 
plongée dans les ténèbres de la Seconde Guerre mondiale, des femmes et 
des hommes se sont levés pour dire non à la barbarie nazie. Ce sont les « 
Justes » parmi les nations. Aujourd’hui, tandis qu’un autre cri étouff é ré-
sonne en République démocratique du Congo, nous, fi ls et fi lles du Congo, 
nous citoyens du monde épris de justice, nous nous levons à notre tour 
pour dire non à l’intolérable.

«Nous réclamons la suspension de toute coopération avec les 
États et les acteurs impliqués dans le massacre des populations 
civiles et le pillage des ressources naturelles et minières de la 
République démocratique du Congo».
Les justes d’aujourd’hui ont choisi de ne pas détourner les yeux ; depuis 
plus de 25 ans la République démocratique du Congo est dévastée par une 
guerre silencieuse, menée par le Rwanda. Ce confl it qui a plongé l’est du 
pays dans l’horreur a engendré une véritable tragédie humaine : des mil-
lions de civils massacrés, des villages rasés, des populations déplacées, 
des viols massifs institués en armes de guerre et enfi n le pillage systéma-
tique des ressources. Face à l’indiff érence générale, nous dénonçons avec 
force et vigueur le silence complice de la communauté internationale. Les 
rapports s’accumulent, les preuves sont là pour incriminer l’armée rwan-
daise et pourtant rien ne bouge : la tragédie congolaise demeure invisible 
comme si ces vies comptaient moins que d’autres. Des intérêts géopoli-
tiques cyniques entretiennent la guerre pour créer le chaos et piller les 
ressources congolaises dans la plus grande impunité. Acteur central en 
Afrique et pays des droits de l’homme, la France en ayant fait le choix de se 
taire, se rend complice par omission des horreurs commises en République 
démocratique du Congo par la milice M23, bras armé du Rwanda. Face 
la barbarie de cette guerre, nous exigeons ainsi une plus ferme condam-
nation immédiate et sans équivoque des crimes commis en République 
démocratique du Congo par le Rwanda, les groupes armés et les États qui 
les soutiennent. Nous réclamons la suspension de toute coopération avec 
les États et les acteurs impliqués dans le massacre des populations civiles 

«Il faut briser le silence pour 
que la paix et la stabilité reviennent en République

démocratique du Congo» 

«Pour ne pas oublier les victimes d’un confl it trentenaire, dont la prise de Goma, 
au Nord-Kivu et de Bukavu, au Sud-Kivu, il y a quatre mois, un collectif des «justes»
du Congo entend réclamer une justice impartiale». THOMAS MUKOYA-REUTERS. 

et le pillage des ressources naturelles et minières de la République 
démocratique du Congo. Dans le cadre d’un confl it lié à l’exploitation 
criminelle, en tout cas, échappant à l’autorité étatique, des ressources 
minières, aurifères, diamantifères, gazière et pétrolière, nous sollicitons 
qu’une enquête indépendante soit conduite sous l’égide de l’ONU et de 
la Cour Pénale Internationale (CPI), et ce, afi n que justice soit rendue 
aux victimes et que leurs bourreaux soient poursuivis. La société civile 
française et les médias doivent se mobiliser pour faire de la tragédie 
congolaise un enjeu central du débat public. Il conviendrait de prendre, 
enfi n, des sanctions immédiates contre les individus, entreprises et ins-
titutions qui profi tent de cette guerre pour s’enrichir, sans se soucier 
du sort réservé aux populations congolaises. Il faut faire appliquer les 
directives du conseil de sécurité de l’ONU : la résolution 27/65 adoptée 
le 20 décembre 2024 qui exige de tous les groupes armés et des réseaux 
qui les soutiennent l’arrêt immédiat des violences perpétrées dans l’est 
de la République démocratique du Congo ; et surtout, la résolution 2773 
du 21 Février 2025 qui ordonne le retrait du M23 de toutes les zones 
illégalement occupées.

Face à la banalisation de l’horreur, nous refusons et réfutons 
l’oubli systémique dans lequel est plongée la RDC. 
Face à la banalisation de l’horreur, nous refusons et réfutons l’oubli 
systémique dans lequel est plongée la RDC. La République démocra-
tique du Congo doit cesser d’être un cimetière ignoré du monde pour 
reprendre sa place de pays porteur d’avenir. Ne laissons pas la bar-
barie s’enraciner. Comme le rappelait feu le pape François, en février 
2023, lors de son déplacement en RDC, à Kinshasa « nous ne pouvons 
pas nous habituer au sang qui coule dans le pays » ! Le monde sait. Le 
monde regarde. Le monde se tait. Le silence doit cesser. La vérité doit 
jaillir. La justice doit triompher. La participation de la RDC au Conseil 
de sécurité de l’ONU, à partir de 2026 devra y contribuer, impérative-
ment ! Pour que la paix commence aujourd’hui, il nous faut ainsi briser 
l’assourdissant silence qui voit plusieurs dizaines de milliers de per-
sonnes mourir et plusieurs centaines de milliers de Congolais être forcés 
à quitter leurs foyers. Nous pensons, en eff et, qu’il n’y a sûrement pas de 
fatalité, comme l’écrivait, en 1952, Frantz Fanon, que le Congo demeure 
la « gâchette » du continent africain, que le panafricaniste comparait, 
dans son ouvrage « Peau noire, masques blancs » à un revolver…

Liste des signataires :
Vicky Katumwa, Sénatrice; Madeleine Nikomba Sabangu, Sénatrice; 

Arlette Bahati, Sénatrice; Jean-Michel Sama Lukonde Kyenge, Président 
du Sénat; Aristide Bulakali Mululunganya, Sénateur; Célestin Vunabandi, 
Sénateur; Justin Kalumba, Sénateur; Pierre Kanda Kalambayi, Sénateur; 

Micket Kabasele, Sénateur; Clément Miya, Sénateur; Pierre Pungwe, Séna-
teur; Masudi Ramazani, Sénateur; Emile Ngoi Kasongo, Ambassadeur de 

RDC en France; Bruno Fuchs, Député du Haut-Rhin, Président de la Com-
mission des Aff aires étrangères de l’Assemblée nationale française; Carlos 

Martens Bilongo, Député français, Val-d’Oise, Président du groupe d’amitié 
France-RDC de l’Assemblée nationale française; Akli Mellouli, Sénateur 

français, Val-de-Marne; Pierre-Yves Bournazel, ancien Député, Conseiller 
de Paris; Louisa Mezreb, chargée de mission France du Comité des Justes 

du Congo; Nadia Bey, journaliste; Lynda Chaouche, consultante; Emmanuel 
Dupuy, Président de l’Institut Prospective et Sécurité en Europe (IPSE); 

Rost Adom, chanteur; Alfred Mignot, journaliste, président de Africapresse; 
Adile Farqouane, journaliste Beur-Fm et Global Africa; Claire Tawab, ad-

jointe au maire de Grigny.
Liste complète des 624 signataires : www.lesjustesducongo.com 

par Tribune collective 
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CCe ne 
fut pas 
le ma-
riage 
du 
siècle. 

En Inde, un ma-
riage a dû coûter 
600 millions de 
$US. 

Argent connu, argent 
foutu, la devise 
favorite des grands 
crésus de la planète, 
les 0,00000035 % 
de l'humanité dont 
la fortune dépasse 
le milliard de $US. 
Si, pour ces hyper-
privilégiés, le bien 
ne fait pas de bruit 
et le bruit ne fait 
pas de bien, Mukesh 
Ambani, l'homme le 
plus riche d'Inde (115 
milliards d'euros) et 
d'Asie, surnommé 
le «maharajah des 
temps modernes», 
affiche une philoso-
phie différente. Pour 
le nabab de 70 ans, la 
richesse ça s'expose, 
ça s'exhibe, ça s'étale 
comme du Nutella 
sur une tartine de 
pain bien blanc. Les 
roupies sont faites 
pour être dépensées, 
par pleines liasses 
et en mondovision. 
Quand la femme du 
magnat d'Asie, Nita, 
fan de cricket et de 
bharata natyam, 
danse tradition-
nelle, sort en ville, 
elle porte autour 
du cou des parures 
de diamants et de 
rubis de la valeur du 
PIB d'un État balte. 
Et quand Mukesh 
Ambani marie ses 
enfants, lui qui règne 
sur Reliance Indus-
tries («industries 
de confiance») - un 
empire polymorphe 
présent dans le tex-
tile, le pétrole, le gaz, 
la pétrochimie, les 
télécoms, l'assurance, 
la banque -, il ne fait 
pas dans la demi-me-
sure. En 2018, pour 
les noces de sa fille, 
Isha, avec Anand 
Piramal, l'héritier 
d'un conglomérat de 
Mumbai (Bombay), 

il avait déjà dépensé 
100 millions de $US 
et s'était offert un 
show privé de Beyon-
cé. Des agapes orga-
nisées pour partie 
dans son gratte-ciel, 
Antilia, une tour de 
27 étages construite 
en 2010 évaluée à 
1,5 milliard de $US 
et classée par Forbes 
comme «la rési-
dence la plus chère 
au monde». Antilia 
s'étend sur 37.000 
m2 au sol et est dotée 
de trois héliports, 
d'un garage pour 160 
voitures, d'une salle 
de cinéma, d'une 
piscine olympique, 
d'un centre de remise 
en forme et de yoga, 
de jardins suspen-
dus, d'un temple, et 
même d'une salle 
dans laquelle tombe 
de la neige artifi-
cielle. Environ 600 
personnes étaient à 
ce mariage et 1.200 
invités dans une croi-
sière de quatre jours 
en Méditerranée.
Des acteurs hol-
lywoodiens, les 
sœurs Kardashian, 
les anciens Premiers 
ministres britan-
niques Boris John-
son et Tony Blair, 
le patron de la Fifa 
Gianni Infantino, 
la superstar de Bol-
lywood Shahrukh 

Khan, le président de 
Samsung, Jay Y. Lee, 
étaient présents, aux 
côtés de centaines 
d’autres personna-
lités du monde éco-
nomique, du sport et 
du divertissement. 
La pop star Katy 
Perry s’est produite 
lors d’un bal mas-
qué dans un château 
français à Cannes, 
les Backstreet Boys 
et le rappeur Pitbull 
avaient assuré le 
spectacle. Le DJ Da-
vid Guetta a joué lors 
d’une soirée costu-
mée avec des invités 
en toges, en mer. La 
croisière s’est termi-
née à Portofino, en 
Italie, où le ténor An-
drea Bocelli a donné 
une sérénade sur la 
place de la ville. Sans 
oublier Beyoncé avec 
un concert privé don-
né aux convives dans 
le City Palace d’Udai-
pur, palais princier 
au Rajasthan, Hillary 
Clinton, le magnat 
James Murdoch, 
Queen B. 

BEZOS A VU 
LES CHOSES EN 
GRAND.
Ce qui n'a pas empê-
ché le second ma-
riage du milliardaire 
Jeff Bezos, né Jeffrey 
Jorgensen, 61 ans 
de faire du bruit en 

affichant des chiffres 
hallucinants, rocam-
bolesques. Le fonda-
teur d’Amazon dont 
il est actuellement 
président du Conseil 
d'Administration et 
propriétaire du jour-
nal américain The 
Washington Post 
qu'il a racheté en 
2013 à 250 millions 
de $US, s'est marié 
avec Lauren Wendy 
Sánchez, 55 ans, une 
ancienne présenta-
trice de presse amé-
ricaine nommée aux 
Emmy Awards, an-
cienne journaliste de 
divertissement, per-
sonnalité des médias, 
actrice, productrice, 
pilote et entrepre-
neure. Le magazine 
Forbes a classé Jeff 
Bezos dans les trois 
premières fortunes 
mondiales, ses actifs 
étant estimés à envi-
ron 200 milliards 
de $US. Pour son 
second mariage, Jeff 
Bezos a vu les choses 
en grand : 3 jours de 
célébrations, 50 mil-
lions d'euros, 95 jets 
privés et 860.000 
euros… pour faire 
taire les critiques. 
Le couple s'est uni 
symboliquement lors 
d’une luxueuse céré-
monie en présence de 
nombreuses person-
nalités sur une île de 

Venise, San Giorgio 
Maggiore, face à la 
place Saint-Marc, 
loin des regards et 
des manifestants.
La cérémonie a débu-
té par un air chanté 
par Matteo Bocelli, 
fils du célèbre chan-
teur d’opéra Andrea 
Bocelli. Il aurait 
interprété Can’t help 
falling in love d’Elvis 
Presley. Le chef étoi-
lé Fabrizio Mellino a 
préparé le dîner de 
mariage (des pizzas, 
arancini, cabillaud, 
chou fleur, etc.) tan-
dis que le gâteau était 
confectionné par le 
pâtissier français Cé-
dric Grolet, rapporte 
le Corriere della Sera.
Marié en 1992 avec 
MacKenzie Scott, 
Jeff Bezos est avec 
MacKenzie Scott, 
parent de trois fils 
et une fille adoptée 
en Chine. En 2019, 
après 25 ans de vie 
commune, le couple 
divorce, suite à la 
liaison de Jeff Bezos 
avec Lauren Wendy 
Sánchez. Sánchez 
a un fils, Nikko, 
né en 2001, de sa 
relation avec l'ancien 
ailier rapproché de 
la National Football 
League, NFL Tony 
Gonzalez. En août 
2005, elle épouse 
Patrick Whitesell, 
agent hollywoodien 
et partenaire fonda-
teur de William Mor-
ris Endeavour Enter-
tainment. Le couple 
a deux enfants: Evan 
né en 2006 et Ella 
née en 2008.
Pour son second 
mariage, Lauren 
Sanchez a posté 
sur Instagram une 
photo d’elle en robe 
blanche de mariée 
avec Jeff Bezos, 
même si les deux 
sont déjà mariés 
civilement aux 
États-Unis. La robe 
en dentelle, confec-
tionnée par Dolce & 
Gabbana, est décrite 
par la mariée comme 
«une pièce de poé-
sie». Vogue précise 
que la robe a été faite 

en un an et demi 
(900 heures) et com-
porte pas moins de 
180 boutons couverts 
de soie. Selon Vogue, 
Lauren Sanchez dit 
s’être inspirée des 
robes des années 
1950 et de Sophia 
Lauren. La cérémo-
nie du 27 juin était 
le point culminant 
d’une semaine de fes-
tivités, entre yachts 
et invités VIP, qui 
s’est achevée samedi 
avec un grand bal où 
a chanté Lady Gaga, 
dans une Venise 
divisée sur l’impact 
qu’auront ces noces 
sur l’image de la ville.
La fille du président 
américain Ivanka 
Trump, Leonardo 
di Caprio, Kim Kar-
dashian, Kendall 
et Kylie Jenner, la 
superstar du football 
américain Tom Bra-
dy, la présentatrice 
Oprah Winfrey ou 
Bill Gates faisaient 
partie des invités 
aperçus sur les ca-
naux de la ville par 
des photographes.
Interrogé sur ce qu’il 
préférait de la Cité 
des Doges, le mil-
liardaire américain, 
tout sourire dans un 
canot aux côtés de sa 
future épouse, s’est 
pris d’enthousiasme: 
«Regardez autour 
de vous ! Cette ville 
semble impossible, 
(...) et pourtant, elle 
est bien là», peut-on 
l’entendre dire dans 
une vidéo publiée par 
La Repubblica.
Jeff Bezos, qui dé-
tient pour environ 
215 milliards de $US 
d’actions d’Ama-
zon, fera un don de 
3 millions d'euros 
à une association 
de protection de la 
lagune, à la Venice 
International Uni-
versity et à l’Unesco, 
selon le président de 
la région Luca Zaia 
(extrême droite).
Les pouvoirs locaux 
n’ont cessé de sou-
tenir le choix du 
milliardaire de se 
marier à Venise, 

balayant tout lien 
avec le surtourisme 
contre lequel des me-
sures ont été prises 
comme l’instauration 
d’un ticket d’entrée 
payant. Le ministère 
italien du Tourisme 
a chiffré les dépenses 
directes réalisées par 
ce mariage à 28,4 
millions d’euros pour 
ces festivités qui ont 
passionné les médias 
italiens. Il a surtout 
dit s’attendre à 895 
millions d’euros 
générés pour la ville 
par la «visibilité 
médiatique» de l’évé-
nement, tout en pré-
venant que celle-ci 
«exige une vérifica-
tion empirique».
Au moment de sa 
naissance, les parents 
de Jeff Bezos sont 
tous deux lycéens : 
son père vient d'avoir 
18 ans tandis que sa 
mère en a 16. Son 
père l'abandonne à 
sa naissance et se 
remarie un an plus 
tard. Sa mère fait 
ensuite la connais-
sance de Miguel 
Bezos, un immigré 
cubain installé aux 
États-Unis depuis 
l'âge de quinze ans et 
étudiant à l'univer-
sité d'Albuquerque. 
Elle l'épouse en avril 
1968, et celui-ci 
adopte Jeff peu de 
temps après, qui dès 
lors, porte son nom, 
et l'élève comme son 
propre fils. En 1994, 
Jeff Bezos, alors âgé 
de trente ans, se 
laisse de plus en plus 
tenter par une idée 
qui l’obsède depuis 
un moment : «J’ai 
appris que l’utilisa-
tion du web augmen-
tait de 2.300% par 
an. Je n’avais jamais 
vu ou entendu par-
ler de quelque chose 
avec une croissance 
aussi rapide, et l’idée 
de créer une librai-
rie en ligne avec des 
millions de titres - 
quelque chose de pu-
rement inconcevable 
dans le monde phy-
sique  - m’enthou-
siasmait vraiment». 

Un mariage avait déjà coûté 600 millionsUn mariage avait déjà coûté 600 millions
de $US mais le monde parle aussi de celui-cide $US mais le monde parle aussi de celui-ci

Jeff Bezos, l'homme d'affaires américain, propriétaire d'Amazon, la plus grande entreprise mondiale de vente en ligne, avec un chiffre
d'affaires de 280,5 milliards de $US en 2019, s'est remarié le week-end dernier à Venise avec l'ancienne journaliste Lauren Wendy Sánchez. DR.
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LLes fruits 
pro-
duits 
par des 
plantes 
à fleurs 

ou des arbres 
contiennent gé-
néralement des 
graines et ont sou-
vent un goût très 
sucré. La disper-
sion des graines 
est l'une des fonc-
tions importantes 
des plantes, favo-
risant ainsi leur 
propagation. Les 
fruits sont par-
fois utilisés non 
seulement pour 
leur goût, mais 
aussi pour leurs 
propriétés médici-
nales. Cependant, 
malgré leur aspect 
attrayant, certains 
fruits sont extrê-
mement dange-
reux pour la santé 
humaine.

1. Pomme Man-
cenillier, tueuse.
Il s'agit d'une variété 
de pomme appelée 
«pomme de la côte» 

ou «pomme de la 
mort». Ce fruit est at-
trayant mais toxique. 
Lorsque vous voyez 
ce type de fruit, il 
dégage un arôme et 
un goût délicieux, 
rappelant ceux d'une 
pomme bien connue. 
Cependant, étonnam-
ment, si vous osez le 
manger, il provoque 
immédiatement un 
essoufflement. Son 
principal ingrédient 
nocif est une sorte de 
liquide toxique qu'il 
libère, semblable à 
du poison. Une seule 
goutte de ce poison 
contient une grande 
quantité de poison, 
comme du phorbol 
et de l'hippomane, 
qui peuvent brûler 
la peau humaine et 
même provoquer une 
intoxication grave.
Et si vous la touchez 
ou la mangez, cela 
peut provoquer de 
violentes douleurs 
à l'estomac, voire 
la mort. Ce type de 
fruit est présent 
dans les Caraïbes, au 
Mexique, en Amé-

rique du Sud et dans 
certaines régions du 
sud de la Floride. 
Le mancenillier est 
souvent considéré 
comme le fruit le 
plus dangereux au 
monde. Selon le 
magazine East Fruit, 
les peuples autoch-
tones de la région 
utilisaient le jus de 
ce fruit comme arme. 
L'histoire raconte 
que ce poison a tué 
l'explorateur Juan 
Ponce de León en 
1521. 
Des recherches ont 
confirmé que, même 
pendant la saison 
des pluies, s'asseoir 
sous un mancenillier 
pour se protéger de 
la pluie est nocif : 
l'eau qui s'écoule des 
branches peut irriter 
la peau, et si une voi-
ture se trouve juste 
sous l'arbre, le jus de 
la pomme peut dis-
soudre sa peinture et 
la décolorer. Certains 
pourraient y voir 
une simple anecdote, 
mais cela devrait 
constituer un sérieux 

avertissement pour 
ceux qui ont l'occa-
sion de s'approcher 
de ce mancenillier.

2. L'akée (Bli-
ghia sapida), une 
plante vénéneuse.
Ses fruits sont petits 
et très sains, appré-
ciés des Jamaïcains 
qui les transforment 
en aliment depuis 
des siècles. 
Cependant, l'appa-
rence de ce fruit 
diffère de son 
apparence réelle. À 
maturité, les fruits 
de l'akée sont inof-
fensifs lorsqu'ils sont 
consommés, mais 
crus, ils contiennent 
une toxine appelée 
hypolycine A, res-
ponsable d'une mala-
die appelée «maladie 
des vomissements 
jamaïcains», dont les 
symptômes incluent 
vomissements, 
diarrhée et coma 
prolongé pouvant 
entraîner la mort. 
Lorsque l'akée mûrit, 
il s'ouvre comme 
une fleur, révélant 

sa chair jaune, signe 
que le poison a été 
libéré et qu'il peut 
être consommé sans 
danger. 
Malgré les dangers 
de l'akée, les Jamaï-
cains le considèrent 
comme un aliment 
important. Il est 
transformé en un 
plat mélangé à du 
poisson salé, très ap-
précié des habitants.
Ils apprécient l'akée 
non seulement 
comme aliment, mais 
aussi comme élément 
d'une culture tradi-
tionnelle transmise 
par leurs ancêtres.
Ce fruit est égale-
ment décrit comme 
un fruit miracu-
leux possédant des 
propriétés à la fois 
bénéfiques et dange-
reuses, associées au 
pouvoir surnaturel 
de Dieu.

3. Cerise. Vous 
souvenez-vous de 
l'époque où vous mâ-
chiez les pépins d'un 
fruit? Essayez d'évi-
ter cela lorsque vous 

mangez des cerises. 
Ces petites baies 
sucrées contiennent 
des pépins poten-
tiellement mortels. 
Une étude publiée 
dans la revue Resear-
chGate a révélé que 
les pépins de cerises 
contiennent un poi-
son appelé cyanure 
d'hydrogène. Avaler 
accidentellement une 
ou deux de ces baies 
peut être fatal. En cas 
d'ingestion excessive, 
vous risquez une 
crise cardiaque ou un 
accident vasculaire 
cérébral, voire la 
mort.

4. Carambole. Ce 
type de fruit est pré-
sent presque partout 
dans le monde. Sa 
douceur et sa forme 
étoilée une fois coupé 
le rendent populaire 
auprès des consom-
mateurs. Cependant, 
ce type de carambole 
contient également 
des toxines. Une 
étude a confirmé que 
ces fruits peuvent ac-
cumuler des calculs 

rénaux, ce qui peut 
entraîner une mala-
die rénale. Par consé-
quent, sa consomma-
tion est également 
très dangereuse pour 
les personnes déjà 
atteintes de cette 
maladie.

5. Jatropha. Le ja-
tropha est une plante 
que l'on trouve dans 
les pays tropicaux. 
Ses fruits sont jaune 
vif et sucrés, mais 
ils contiennent une 
toxine nocive appe-
lée ricine, qui pro-
voque vomissements, 
diarrhées, crampes 
d'estomac et maux 
de gorge. Dans cer-
tains pays, plusieurs 
cas d'intoxication 
infantile par ce fruit 
ont été recensés. Une 
étude publiée dans 
l'International Jour-
nal of Medical Re-
search and Reviews, 
qui a recueilli des 
données entre 2004 
et 2013, a révélé 169 
cas d'intoxication 
infantile par le jatro-
pha.

Ces fruits au bon goût qui donnent la mort Ces fruits au bon goût qui donnent la mort 
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OOn nous 
dit 
qu'une 
pomme 
par 

jour éloigne le 
médecin, mais ce 
modeste fruit a-
t-il vraiment un 
effet positif consi-
dérable sur notre 
santé ? 

Le monde adore la 
pomme. Chaque 
année, près de 100 
millions de tonnes 
de pommes sont 
produites dans le 
monde. Un fruit, 
disponible dans 
une grande variété 
de couleurs et de 
saveurs, depuis long-
temps réputé pour 
son action béné-
fique sur la santé. 
L'expression popu-
laire «une pomme 
par jour éloigne le 
médecin pour tou-
jours» provient d'un 
proverbe gallois légè-
rement plus verbeux 
écrit en 1866 : «Man-
gez une pomme en 
allant vous coucher 
et vous empêcherez 
le médecin de gagner 
son pain». Cette 
maxime ancestrale 
est-elle fondée sur 
une vérité fondamen-
tale ? Et les pommes 
sont-elles particu-
lièrement saines par 
rapport aux autres 
fruits ? Voyons les 
nutriments contenus 
dans la pomme riche 
en composés phyto-
chimiques, en flava-
nols. Ces composés 
sont associés à de 
nombreux bienfaits 
pour la santé, comme 
le maintien d'un 
poids santé et la ré-

duction du risque de 
maladies cardiaques.
Pourquoi la pomme 
est si saine ? La 
pomme contient 
divers polyphénols, 
dont les antho-
cyanes, qui donnent 
à certaines peaux 
leur couleur rouge 
et sont associés à 
une meilleure santé 
cardiaque. La phlo-
ridzine est un autre 
polyphénol présent 
dans les pommes. Il a 
été démontré qu'elle 
contribue à régu-
ler la glycémie. Les 
pommes contiennent 
également beaucoup 
de fibres, principa-
lement de la pectine 
, qui réduit la quan-
tité de lipoprotéines 
de basse densité, la 
forme nocive du cho-
lestérol dans le sang. 
La pectine diminue 
la quantité de sucre 
et de graisses absor-
bées par les aliments, 
contribuant ainsi à 
stabiliser notre glycé-
mie. Ces nutriments 
contenus dans les 
pommes semblent 
effectivement béné-
fiques pour la santé. 
Une revue a montré 
que la consomma-
tion de pommes 
était associée à une 
réduction de 18 % du 
risque de diabète de 
type 2. Une autre re-
vue qui a analysé 18 
études, a révélé que 
manger davantage 
de pommes, ou des 
produits dérivés de la 
pomme comme le jus 
de pomme, peut ré-
duire le cholestérol, 
si l'on maintient cette 
habitude pendant 
plus d'une semaine. 
Une alimentation 

saine peut réduire 
le risque de cancer 
jusqu'à 40%, en 
grande partie grâce 
aux composés bioac-
tifs (phytochimiques) 
présents dans les 
pommes. Des études 
ont même établi un 
lien entre la consom-
mation de pommes et 
un risque moindre de 
développer certains 
cancers.

UNE POMME 
PAR JOUR.
Manger régulière-
ment des pommes 
semble être associé 
à divers bienfaits 
pour la santé - et 
nous savons qu'elles 
regorgent de compo-
sés bénéfiques. Mais 
les pommes sont-
elles plus efficaces 
que d'autres aliments 
d'origine végétale 
pour éloigner le mé-
decin? «Les pommes 
ne contiennent pas 
beaucoup de vita-
mine C, ni de fer ni 
de calcium, mais 
elles contiennent de 
nombreux autres 
ingrédients qui favo-
risent la santé et font 
des merveilles pour 
le corps», explique 
Janet Colson, profes-
seur de nutrition et 
de sciences alimen-
taires à la Middle 
Tennessee State Uni-
versity. Les pommes 
contiennent des 
composés communs 
à de nombreux fruits 
et légumes, notam-
ment des polyphé-
nols utiles, explique 
Flavia Guzzo, pro-
fesseure associée 
de biologie végétale 
à l'Université de 
Vérone en Italie. Les 

polyphénols sont 
de puissantes molé-
cules antioxydantes. 
Ils contribuent à 
équilibrer le rap-
port antioxydants/
radicaux libres dans 
notre organisme. Ces 
derniers sont des 
molécules d'oxygène 
hautement réactives 
et potentiellement 
nocives pour les cel-
lules. En contrôlant 
les radicaux libres, 
nous réduisons le 
risque de développer 
des maladies comme 
le cancer et les mala-
dies cardiaques dues 
à une inflammation 
chronique. Certains 
chercheurs affirment 
que les pommes ont 
le «deuxième niveau 
le plus élevé de pou-
voir antioxydant par-
mi tous les fruits».
Les pommes 
contiennent égale-
ment du polyphénol 
phloridzine, beau-
coup moins présent 
dans les autres fruits 
de votre salade. 
Comme la pectine, la 
phloridzine semble 
réduire la quantité 
de sucre absorbée 
par les aliments 
dans le sang. Les 
pommes sont éga-
lement une bonne 
source de composés 
phénoliques, une 
autre forme de com-
posé phytochimique. 
Une étude a révélé 
que les Américains 
tiraient environ un 
cinquième de leur 
apport total en phé-
nols des pommes. 
Les recherches sug-
gèrent que les com-
posés phénoliques 
de la pomme sont 
associés à un risque 

moindre de mala-
dies cardiaques , de 
cancer, d'asthme, de 
diabète et d'obésité. 
Mais ce ne sont pas 
seulement ses puis-
sants polyphénols et 
son pouvoir antioxy-
dant qui ont incité 
certains scientifiques 
à recommander les 
pommes plutôt que 
d'autres fruits. Dans 
plusieurs articles, 
les scientifiques 
recommandent une 
consommation régu-
lière de pommes, car 
ces fruits sont très 
facilement dispo-
nibles. Cela signifie 
qu'en consommer 
régulièrement est re-
lativement accessible 
à de nombreuses 
personnes. Il est clair 
que les pommes ont 
le potentiel d'amélio-
rer notre santé. 
Mais affirmer qu'en 
manger une chaque 
jour nous évitera 
d'aller chez le méde-
cin est une préten-
tion assez téméraire.
Une étude de 2015 
s'est penchée sur 
cette question. Les 
chercheurs ont ana-
lysé une enquête me-
née auprès de près 
de 9.000 personnes, 
dans laquelle les 
participants ont indi-
qué ce qu'ils avaient 
mangé sur une pé-
riode de 24 heures, 
ce qui, selon eux, 
était représentatif 
de leur alimentation 
quotidienne typique.
Ils ont constaté que 
les mangeurs de 
pommes étaient plus 
susceptibles que ceux 
qui les évitaient de 
tenir le médecin à 
distance. Cependant, 

ce résultat n'était 
pas statistiquement 
significatif si l'on 
tenait compte du fait 
que les mangeurs 
de pommes étaient 
plus susceptibles 
d'être plus instruits 
et moins susceptibles 
de fumer. «La prin-
cipale conclusion, à 
savoir qu'il n'y a pas 
beaucoup d'associa-
tion entre les per-
sonnes qui consom-
ment régulièrement 
une pomme par jour 
et la probabilité de 
consulter un méde-
cin, est due au fait 
que c'est complexe», 
explique le chercheur 
principal Matthew 
Davis, professeur 
associé adjoint d'épi-
démiologie à la Dart-
mouth Geisel School 
of Medicine dans 
le New Hampshire. 
«Les personnes qui 
consomment des 
pommes, selon nos 
analyses, sont en 
meilleure santé en 
général». Mais ils ont 
également constaté 
que les mangeurs 
de pommes quoti-
diens étaient moins 
susceptibles de 
dépendre de médi-
caments sur ordon-
nance - et cela res-
tait une découverte 
significative lors de 
l'ajustement des dif-
férences socio-écono-
miques entre les par-
ticipants qui man-
geaient une pomme 
par jour et ceux qui 
n'en mangeaient 
pas. Par conséquent, 
conclut l'article, un 
dicton plus pertinent 
pourrait être: «Une 
pomme par jour 
éloigne le pharma-

cien». Mais Davis a 
des problèmes avec 
l'expression «une 
pomme par jour» et 
dit qu'il pourrait y 
avoir une autre rai-
son pour laquelle lui 
et ses collègues n'ont 
pas trouvé de lien 
entre la consomma-
tion quotidienne de 
pommes et les visites 
chez le médecin.
«L'hypothèse sous-
jacente est que l'on 
ne consulte un méde-
cin que lorsqu'on est 
malade, mais que les 
gens le consultent 
pour des examens 
annuels et d'autres 
mesures de préven-
tion». Davis a éga-
lement analysé les 
données relatives 
à la probabilité 
de recourir à des 
médicaments sur 
ordonnance. «Cela 
implique que les 
pommes réduisent 
la probabilité d'avoir 
une maladie chro-
nique». La meilleure 
façon de consommer 
les pommes pour 
en tirer le meilleur 
parti? Une spécia-
liste déconseille 
de retirer d'abord 
la peau. «Nous 
devrions manger la 
peau des pommes, 
car c'est là que se 
trouvent la plupart 
des polyphénols de 
la pomme». En fin 
de compte, Manger 
une pomme par jour 
est une bonne chose 
mais seulement si 
cela fait partie d'un 
régime alimentaire 
riche en divers autres 
aliments d'origine 
végétale, car c'est 
un facteur clé d'une 
bonne santé.

««Une pomme par jour éloigne le pharmacienUne pomme par jour éloigne le pharmacien»»



CECI s’appelle certainement une salle noire de monde qu'aucun auparavant n’avait jamais
 remplie mais où, en pleine période d’incertitude, le Parti pour l’Action-le Parti du Crabe refuse du monde. DR.

Mettre les gaz en période d’incertitudeMettre les gaz en période d’incertitude  

Sur les bords de notre LuIe, sur nos terres bénies du Bandundu, dans le Masimanimba, des villages entiers se 
vident et entrent en transe à l’apparition de Ya Khala (le Grand Crabe). Une histoire vient de commencer. DR.
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AAaucune 
d'elles   
n'est 
améri-
caine. 

Aucune. Britan-
niques, fran-
çaises, italiennes, 
etc. Les voitures 
les plus chères du 
monde. Prix en 
euros.  

w Rolls-Royce Boat 
Tail. La voiture 
neuve en 2025, la 
plus chère du monde 
et de tous les temps. 
Cabriolet de 5,79m 
de long au design 
mêlant vintage et 
modernité renferme 
un V12 biturbo (6,75 
litres pour 563 che-
vaux), une boîte 
automatique à 8 
rapports. Un « yacht 
roulant » produit en 
3 exemplaires, réser-
vés aux milliardaires 
avec son prix lunaire, 
23 millions d'euros. 
w Bugatti, la voi-
ture noire. One-off 
homologué pour la 
route hisse la marque 
française sur la 
seconde marche du 
podium. Hypercar a 
tout d’exceptionnel : 
8 litres, 16 cylindres, 
1500 chevaux, as-
semblage réalisé à la 
main. Travail d’or-
fèvre, pas étonnant 
que cet exemplaire 
unique ait été acquis 
par un Suisse, 15 mil-
lions.
w Pagani Zonda. 
De la firme éponyme, 
a fait construire ce 
concept car pour lui 
et deux autres heu-
reux propriétaires 
inconnus. Ce roads-
ter a fait grand bruit 
lors de sa présenta-
tion et reste moins 
mystérieux, 15, 7 
millions.
w Rolls-Royce 
Sweptail. Marque 
de voiture de luxe 
par excellence, truste 
encore le haut du pa-
nier avec cette fois un 
one-off, construit sur 
demande : le Swep-
tail, 11,6 millions.
w Bugatti Cento-
dieci. Elle a sous 
le moteur : 1600 
chevaux exacte-
ment pour un W16 
de 8 litres avec une 
vitesse de pointe à 
380km/h. Boum, 8 
millions. 
w Lamborghini 
Veneno. Un roads-
ter qui défie la loi de 
la gravité avec ses 
courbes cosmiques 
inspirées par l’aéro-
nautique. Hypercar 
produit à 9 exem-
plaires qui ne peut 
pas voler mais pointe 
à 355 km/h avec son 
V12 de 6,5 litres. Une 
voiture qui met des 

EEn 2025, les dix voitures n 2025, les dix voitures 
les plus chères du monde les plus chères du monde 

De haut en bas, de g. à dr., Rolls-Royce Boat Tail, Bugatti-la voiture noire, Pagani Zonda, Rolls-Royce Sweptail. DR. 

étoiles dans les yeux, 
7,3 millions.
w Maybach Exele-
ro. Coupé comman-
dé par une marque 
de pneumatiques 
afin de tester et pro-

mouvoir une nou-
velle série de pneus. 
Exercice réussi : ses 
performances sur cir-
cuit ont été un succès 
avec son moteur qui 
tourne à 5,9 litres et 

700 chevaux. C’est 
définitivement une 
affaire qui roule pour 
Fulda, 7 millions.
w Bugatti Divo. Si 
les deux voitures de 
luxe se ressemblent 

(même moteur W16 
de 8 litres pour 1500 
ch, un habitacle 
similaire), la Divo 
se distingue par un 
design exceptionnel. 
Elle partage un autre 

point commun avec 
un modèle Bugatti 
différent… Son prix, 
le même que la Bu-
gatti Mistral, 5 mil-
lions.
w Koenigsegg 

CCXR Trevita. Elle 
est moins connue 
que ses « sœurs » 
mais n’en est pas 
moins surpuissante, 
et rapide : elle passe 
de 0 à 200 km/h en 
8.75 secondes. Bolide 
suédois qui pèse 
1280 kgs, un poids 
plume comparé aux 
Ferrari, Aston Martin 
ou encore Lambor-
ghini, 4,2 millions.
w Bugatti Bolide. 
Dévoilée pour la 
première fois en juin 
2023 sur le circuit du 
Mans lors de l’expo-
sition célébrant le 
centenaire de cette 
course mythique, en 
marquant l’année. 
Produite en seule-
ment 40 exemplaires, 
une hypercar réser-
vée exclusivement 
à un usage sur piste 
qui se distingue, 4 
millions.

Ci-bas, de haut en bas, de gauche à droite, Bugatti Centodieci, Lamborghini Veneno, Mercedes Maybach Exelero. DR. 
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Savoir caresser son/sa partenaire pour un maximum de plaisir partagé. DR.

UUne uro-
logue, 
spécia-
lisée en 
chirur-

gie pelvienne, 
dévoile une tech-
nique simple, 
souvent négligée 
pendant les rap-
ports sexuels, qui 
permet de faire 
monter l’excita-
tion rapidement. 
Zones à privilé-
gier, vitesse, sur-
face à toucher…

Voici comment cares-
ser votre partenaire 
pour un maximum 
de plaisir. Caresser 
le cou, les tétons 
ou l'intérieur de la 
cuisse, lentement 
mais de façon pré-
cise, décuple le plai-
sir sexuel, selon le Dr 
Rena Malik, urologue 
et professeur en 
chirurgie pelvienne 
à l'Université de 
Maryland (États-
Unis). 
Caresser pas plus de 
10 cm de peau par 
seconde. Dans une 
vidéo YouTube qui 
comptabilise plus de 
180.000 vues, le Dr 
Malik vante les eff ets 

des caresses sur le 
plaisir sexuel, une 
pratique qui est sou-
vent oubliée pendant 
les rapports sexuels. 
Pour cela, elle s'ap-
puie sur les résultats 
d'une étude publiée 
en 2018 dans Plos 
One. Elle rapporte 
que des caresses 
douces mais franches 

sur les zones éro-
gènes - des zones du 
corps très sensibles à 
l'excitation sexuelle 
quand elles sont 
stimulées - procurent 
beaucoup de plaisir 
quand elles sont réa-
lisées à une vitesse 
ne dépassant pas 10 
centimètres de peau 
par seconde. Une 

technique qui, selon 
le Dr Malik, «optimi-
serait l'activation de 
certaines terminai-
sons nerveuses» dans 
ces zones, augmen-
tant ainsi le plaisir 
sexuel.  
Prendre le temps 
d’identifi er les zones 
érogènes de son par-
tenaire. L'étude sur 

laquelle s'appuie la 
docteure a été menée 
sur dix-neuf couples. 
Dans chaque couple, 
un partenaire devait 
donner les caresses 
et l'autre les recevoir. 
Les « donneurs » de-
vaient donner deux 
types de caresses à 
leur partenaire : soit 
des caresses lentes 

C'est prouvéC'est prouvé
scientiquement 

recouvrant 3 cm de 
peau par seconde, 
soit des caresses 
rapides recouvrant 
18 cm de peau par 
seconde. 
Les caresses étaient 
réalisées dans le cou 
(une zone connue 
pour être érogène) 
et sur le front, une 
zone à priori peu, 
voire pas du tout 
érogène. 
Après avoir observé 
la réaction des parti-
cipants «receveurs de 
caresses», les cher-
cheurs ont remarqué 
que la vitesse em-
ployée pour eff ectuer 
les caresses jouait un 
rôle important sur 
le niveau de plai-
sir ressenti. «Nous 
sommes plus réactifs 
à des caresses eff ec-
tuées à une vitesse de 
1 à 10 cm de peau par 
seconde», commente 
le Dr Malik. 
Ce toucher optimal 
aurait pour eff et d'ac-
tiver les régions du 
cerveau impliquées 
dans le traitement 
des émotions et des 
sentiments. 
Et, sans surprise, les 
« receveurs de ca-
resses » ont déclaré 

être plus excités avec 
des caresses dans le 
cou plutôt que sur 
le front. On l'aura 
compris. 
Si l'on veut faire 
monter la tempé-
rature avec sa/son 
partenaire, il faut 
identifi er ses zones 
érogènes et bien les 
caresser sans trop 
s'égarer ! Grâce au Dr 
Rena Malik, l'on sait 
comment s'y prendre 
maintenant. 
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DD--ans le 
cadre 
d'une 
rela-

tion sexuelle, la 
pénétration est 
souvent considé-
rée comme une 
pratique clas-
sique et courante, 
bien qu'elle ne 
satisfasse pas 
forcément la 
partenaire. Pour 
autant, il existe 
d'autres chemins 
pour permettre 
l'épanouissement 
sexuel de cha-
cun.

Une relation sexuelle, 
hétérosexuelle en 
tout cas, est très sou-
vent centrée autour 
de la pénétration 
vaginale. Or, si cet 
acte demeure natu-
rel et peut procurer 
un grand plaisir aux 
deux partenaires, il 
peut aussi être un 
frein à l'épanouisse-
ment sexuel de cha-
cun, en particulier de 
la femme. Pourquoi 
ne pas changer un 
peu de prisme ? Un 

pénétration en tant 
qu'élément principal 
pour se découvrir de 
façon plus libre. 
Par ailleurs, il est 
aussi recomman-
dable de sortir de 
cette injonction dans 
laquelle la pénétra-
tion est colorée d'une 
notion de domina-
tion. 
L'évolution des 
points de vue en 
matière de genre, de 
droits des femmes et 
de sexualité a d'ail-
leurs déjà permis des 
changements dans 
les comportements 
sexuels. Ainsi, en 
Europe, les femmes 
sont de plus en plus 
nombreuses à avoir 
pénétré leur parte-
naire masculin. 
Car «l'exploration 
du versant anal de 
la sexualité va aussi 
de pair avec des 
pratiques anales où 
(les femmes) sont 
actives», informe 
ainsi le Panorama de 
la sexualité des Euro-
péennes à l'heure du 
Covid-19 par l'Obser-
vatoire européen de 

la sexualité féminine 
en 2021. 
Une pratique consi-
dérée là encore 
comme «active» pour 
le partenaire «péné-
trant».
Pour aller encore 
plus loin dans la 
déconstruction, il 
est aussi possible 
d'inverser les rôles 
traditionnels et de 
considérer la péné-
tration comme un 
acte passif. Com-
ment cela? Inventé 
en 2016 par l'artiste 
Bini Adamczak, et 
popularisé en France 
en 2019 par Martin 
Page, le terme de 
«circlusion» consiste 
à «enfi ler, enserrer 
ou engloutir» un 
pénis dans son vagin 
ou son rectum - pra-
tique qui devient 
alors l'acte actif dans 
l'acte sexuel. Ce qui 
permettrait ainsi 
d'éliminer la notion 
de domination systé-
matique de la femme 
par l'homme. Et donc 
d'ouvrir le champ des 
possibles pour les 
partenaires. 

grand nombre de 
femmes ne parvient 
pas à obtenir d'or-
gasme si le rapport 
sexuel se compose 
essentiellement de 
la pénétration. Les 
caresses et les autres 
jeux sexuels que l'on 
a longtemps quali-
fi és de préliminaires 
sont parfois plus 
effi  caces et satisfai-
sants. Or justement, 
ils peuvent être autre 
chose que de simple 

«prémices» à l'acte 
de la pénétration. Ils 
sont en réalité des 
actes à part entière 
pouvant composer 
un rapport sexuel 
plein et entier en 
dehors de la pénétra-
tion vaginale par le 
pénis.

UNE DÉ-
CONSTRUC-
TION. 
D'autant que, comme 
le dit Martin Page, 

l'auteur de Au-delà 
de la pénétration, 
«un médecin me di-
sait que les hommes 
sont vraiment stu-
pides de se focaliser 
sur la pénétration 
parce que fatalement, 
à 60-70 ans, ils vont 
arrêter d'être facile-
ment en érection et 
pour autant ils conti-
nueront bien à s'épa-
nouir autrement». Il 
serait donc intéres-
sant de s'écarter de la 

CComment 
se fait la 
lubrifi -
cation 
vaginale? 

La lubrifi cation 
vaginale est un 
fl uide produit 
naturellement qui 
lubrifi e le vagin 
d'une personne de 
sexe féminin. La 
lubrifi cation vagi-
nale est toujours 
présente, mais la 
production aug-
mente de manière 
signifi cative à 
l'approche de 
l'ovulation et pen-
dant l'excitation 
sexuelle en prévi-
sion d'un rapport 
sexuel.

Lubrifi cation vagi-
nale : qu'est-ce que 
c'est ? Il ne s'agit 
pas comme on pour-
rait le croire, d'un 
phénomène lié à la 
sécrétion d'une subs-
tance particulière. 
Bien au contraire, la 
lubrifi cation résulte 
d'une transsudation, 
lorsque des éléments 
fi gurés du sang, pré-
sents dans les parois 
du vagin, passent 
dans la cavité vagi-
nale et humidifi ent le 
sexe féminin.
Pourquoi la lubrifi ca-
tion vaginale est-elle 
importante ? Pour 
les personnes de sexe 
féminin, la lubrifi ca-
tion vaginale est une 
partie importante de 
l'excitation sexuelle. 
Elle prépare le vagin 
à la pénétration, 
facilitant l'entrée du 
pénis et réduisant les 
frictions ou les irri-
tations qui l'accom-
pagnent. La douleur 
pendant les rapports 
sexuels est souvent 
due à une lubrifi ca-
tion insuffi  sante.

Comment Comment 
se fait-ellese fait-elle

Et si ce n'était pas l'alpha et l'omégaEt si ce n'était pas l'alpha et l'oméga

Autres chemins pour l'épanouissement sexuel de chacun. DR.
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42°C au Portugal, alerte 
canicule en France, qui 
s'abat sur l'Europe. La Bel-
gique en code orange.

Pendant quelques jours, les 
employeurs ne pourront pas 
faire travailler les femmes en-
ceintes et les personnes âgées 
de plus de 60 ans. De plus, les 
travaux de construction sont 
interdits entre 11:00' et 17:00'. 
Ces fortes chaleurs perturbent 
également les animaux. Et 
pour les humains, les réactions 
physiologiques varient en fonc-
tion de l’âge, de la forme phy-
sique et de l’état de santé.
Les vents d'Afrique du Nord 
font grimper les tempéra-
tures dans le sud de l'Europe, 
notamment en Italie et dans 
les pays des Balkans. Huit 
villes italiennes ont fait l'objet 
d'alertes à la chaleur, des 
températures de plus de 39°C 
étant attendues dans certaines 
parties du pays. La semaine 
dernière, les autorités grecques 
avaient été contraintes de fer-
mer l'Acropole d'Athènes alors 
que les températures dépas-
saient les 40 degrés dans une 
grande partie du centre et du 
sud de la Grèce, tandis que les 

températures le long de la côte 
turque étaient supérieures de 
12 degrés à la normale pour la 
saison. 

CANICULE EN FRANCE.
Au Portugal, des températures 
jusqu'à 42°C à Lisbonne. Les 
services météorologiques por-
tugais ont émis des alertes 
jaune et orange dans la 
majeure partie du pays. «Les 
températures vont augmenter 

considérablement, l'humidité 
est très faible et le vent souffl  e 
parfois, (...) donc d'un point 
de vue météorologique, ces 
des conditions augmentent le 
risque d'incendie de forêt et 
cette situation se maintiendra 
dans les jours et la semaine 
à venir», explique Ângela 
Lourenço de l’Institut portu-
gais de la mer et de l'atmos-
phère. En Espagne, l'air chaud 
remonté du Maghreb a d'ores 

et déjà installé une chaleur 
extrême sur le pays.À Madrid, 
les habitants et les touristes 
cherchent de l'ombre et des 
moyens de se rafraîchir. «Nous 
essayons d'éviter le soleil, de 
rester à l'intérieur et de boire 
autant de bière que possible. 
Je pense que c'est peut-être la 
meilleure solution!», plaisante 
Amy une touriste anglaise.
D’autres pays européens 
connaissent également une 
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Une vague de chaleurs extrêmes s'abat sur l'Europe  jusqu’à 48°C en Espagne. DR.

CC

Une vague de Une vague de 
chaleurs extrêmes s'abat chaleurs extrêmes s'abat 

sur l'Europesur l'Europe
vague de chaleur intense en 
cette fi n juin, qui s’accompagne 
parfois d’incendies et de séche-
resse. En France, le pourtour 
méditerranéen et la vallée du 
Rhône étaient placés en alerte 
canicule samedi. Des alertes 
aux risques «sévères» d'incen-
die de forêt ont également été 
émises. Des températures de 
plus de 10 à 15°C par rapport 
à la moyenne saisonnière sont 
attendues. «Un nouvel anticy-
clone s'installe sur la France, et 
nous aurons à nouveau ce que 
nous appelons un «dôme de 
chaleur». L'air chaud s'auto-
entretient, le ciel est dégagé, on 
va donc retrouver des valeurs 
exceptionnelles, souvent 10 à 
15°C au-dessus des moyennes 
saisonnières, et ce sur le long 
terme», explique Jérôme Ceri-
sier, météorologue français.
À l'université de Roehamp-
ton, à Londres, le professeur 
Lewis Halsey explique que les 
personnes réagissent diff érem-
ment en fonction de leur âge, 
de leur forme physique et de 
leurs éventuelles complications 
de santé. 

LL'enquête sur 
l'origine de 
l'accident du 
Boeing 787 
d'Air India qui 
s'est écrasé le 
12 juin 2025 

au décollage de l'aéroport 
d'Ahmedabad passe en re-
vue toutes les hypothèses 
même celle d'un sabotage, 
a déclaré, dimanche 29 
juin, le ministre indien dé-
légué en charge de l'Avia-
tion civile, Murlidhar 
Mohol. «Tous les angles» 
de la catastrophe du 12 
juin «sont examinés», a-t-
il poursuivi, en réponse à 
une question sur un éven-
tuel sabotage posée par 
la chaîne d'information 
NDTV. Cette catastrophe 
aérienne, la plus meur-
trière dans le monde de-
puis 2014, a fait au moins 
279 morts, selon un bilan 
provisoire de source poli-

cière rendu public deux 
jours après l'accident. Un 
seul passager, assis près 
d'une issue de secours 
à l'avant de l'appareil, a 
miraculeusement sur-
vécu à sa chute, avec 242 
personnes à bord, sur un 
quartier résidentiel de la 
ville peu après son décol-
lage. Au moins 38 per-
sonnes ont été tuées au 
sol, selon ce même bilan 
de source policière.

BOÎTES NOIRES EN 
COURS D'ANALYSE. 
«Cela n'est jamais arrivé»
Le pilote a émis un appel 
d'urgence juste après 
avoir quitté le sol, a fait 
savoir le ministère indien 
de l'Aviation civile, sans 
révéler à ce stade d'autres 
détails sur les causes de 
l'accident. Des images 
vidéo diff usées après le 
crash montrent le Boeing 

Dreamliner incapable 
de prendre de l'altitude, 
puis s'écraser au sol dans 
une boule de feu orange. 
Dans son entretien à 
NDTV, M. Mohol a évoqué, 
parmi d'autres, le scéna-
rio d'une panne simulta-
née des deux moteurs de 
l'appareil. Mais «cela n'est 
jamais arrivé», a-t-il rap-
pelé. 
«Le rapport (d'enquête) 
nous permettra de dire 
si les moteurs ont eu un 
problème, s'il s'agit d'une 
question d'alimentation en 
kérosène et pourquoi les 
deux moteurs ont cessé de 
fonctionner», a-t-il ajouté 
le ministre. « Il est trop tôt 
pour le dire mais, quelle 
que soit la raison (de l'ac-
cident), elle sera connue», 
a-t-il poursuivi, évoquant 
un rapport «dans les trois 
mois».
Les deux boîtes noires de 

l'avion, l'enregistreur des 
donnés techniques du vol, 
FDR, et celui des conversa-
tions dans le cockpit, CVR, 
sont en cours d'analyse en 
Inde, a indiqué, mercredi 
25 juin, le bureau des acci-
dents de l'aviation civile 
indienne, AAIB. Le crash 
du vol 171 d'Air India, à 
destination de Londres, 
est le premier impliquant 
un B-787, entré en service 
en 2011. L'aviation civile a 
ordonné au lendemain de 
l'accident une inspection 
des 33 autres B-787 en ser-
vice à Air India. Murlidhar 
Mohol a répété dimanche 
que cette opération n'avait 
révélé «aucun problème». 
À ce jour, les médecins 
légistes ont pu, grâce à 
l'ADN, mettre un nom sur 
260 victimes. Le travail 
d'identifi cation est tou-
jours en cours.

avec AGENCES n

Le vol 171 d'Air IndiaLe vol 171 d'Air India
avait-il subi un sabotage? avait-il subi un sabotage? 


